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L'épuisante 
bataille 
de Maastricht 

« P E m fut pu une partie 
wde plaisir I». Las mais 
soulagé, John Malor usa d'une 
litote toute britannique, vendredi 
23 Juillet, au moment où le 
rideau tombait enfin sur 1'âpUo- 
gua parlementaire de la bataille 
de Maastricht. Un an de débat 
aux Communes et aux Lords, un 
m&Bsr d'amendements passés en 
revue, des séances marathon 
sans précédant : pour le premier 
ministre, la procédure de ratifica- 
tion du traité d'Unkm européenne 
fut une longue épeuve, d'où il 
sort finalement vainqueur mais 
- Ô combien! - affaibli. 

Sa victoire i la Pyrrhus résulte 
d'un coup de poker. Tenant le 
traité pour un intolérable affront 
à la souveraineté d'Albion, les 
députés conservât surs «euros- 
ceptiques» avalent acculé le pre- 
mier ministre à l'ultime recours, 
la question de confiance, bapti- 
sée Ironiquement « option 
nucléaire» dans les couloirs de 
Westminster. Et cette dissuasion 
brandie per John Major eut l'ef- 
fet recherché : la plupart des 
rebelles sont rentrés dans le 
rang. 

P 3UR les élus anti-euro- 
péens, torpiller Maastricht 
était devenu une obsession, au 
point quTbr n'ont pas hésité, 
dans est ês|roir, A nouer une 
anhnhre contra nature avec les 
trev^ffinât et las Hbémt$ç > dérQO- 
crates et A voter pour une 
«charte sociales européenne 
qu'ils abhorrent et dont la 
Grande-Bretagne a été exemptée 
par ses onze partenaires. Une 
politique du pire peu glorieuse, 
qui heurts la raison et la morale. 

A l'heure de vérité, chez les 
adversaires de John Major, l'ins- 
tinct de survie l'a pourtant 
emporté sur leur aversion anti- 
Maastricht. S'ils avaient fait la 
chobt contraire, leur éphémère 
succès eût entraîné la dissolution 
du Parlement, et conduit le parti 
tory A un désastre électoral, 
compta tenu de son actuelle 
impopularité. Pas question donc 
da jouer, selon le mot de l'un 
d'entre eux, les g dinde» de 
Noü» en offrant sur un plateau 
la victoire aux travaillistes. Ils 
ont préféré sa soumettra, non 
sans amertume. 

L E traité fait donc désormais 
partis da la législation bri- 
tannique. Mais un ultime obsta- 
. . :r- : de retarde encore sa ratification 
définitive : le recours pour vice 
V' ÿ' de forme déposé devant la Haute 
J". Cour de Londres par Lord William 

. ~:r-\ Rees-Mogg. Même si ce dernier 
; ; V/ = _ s - e peu de chances d'obtenir satis- 
T :.^; faction, la procédure de Maas* 
; ;; ^ \ tricht risque de durer encore 

quelques semaines, voire quel- 
ques mois. 

' Les interminables péripéties 

britanniques, même si elles 
confirmant au bout du compte 
l'« appartenance européenne» du 
Y' ÿ Royaume-Uni, ne font qu'ajouter 

. ■a-\\ cruellement aux nombreusea 

; "I- -ZÇ. désillusions qui ont frappé la 
Communauté depuis la signature 
du traité d'Union européenne 
m février 1992. Désarmée face 
au chflmaga et A la récession, 
malmenée par les assauts pério- 
diques du spéculateurs contre 
su monnaies, divisée par du 
conffits d'intérêts commerciaux. 
Impuissante face au drame bos- 
niaque, l'Europe semble avoir 
renoncé è ime partie du rêve né à 
Maastricht Avant même que le 
traité ne prenne força de loi. 

Un l'article 
de LAURENT ZECCHINI page 5 
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Les enquêtes sur la corraption et le fonctionnement de la justice 

Le suicide de Raid Gardini 
provop un choc en Me 

Le suicide de Roui Gardini, vendredi 23 juillet, a plongé l'Italie dans un 
profond malaise. L'ancien président du groupe Ferruzzi-Montedison était sur ie 
point d'être arrêté lorsqu'il a mis fin à ses jours. Ce geste, venant t après celui 
de Gabriele Cagliari, ex-président de i'ENt, la société des hydrocarbures d'Etat, 
dont les obsèques ont eu lieu vendredi, illustre l'ampleur des drames person- 
nels vécus par ceux qui sont mis en cause par la justice dans le cadre de 
l'enquête t Mains propres». 


ROME 


de notre correspondante 

« Du sang sur le régime », a Le calvaire 
de la vérité » ou encore « Orgueil et mys- 
tère j» : samedi 24 juillet, les journaux ita- 
liens n’ont pas de titres assez gros, de 
mots assez forts pour rendre compte du 
choc subi la veille par le pays, en appre- 
nant le suicide de Raul Gardini. Il semble 
que l'ancien dirigeant de Femizzi-Monte- 
dison se soit tiré un coup de revolver dans 
la tempe, A son domicile, un splendide 
palais au coeur de Milan, après avoir lu les 
gros titres des journaux. 

Tous en effet le mettaient en cause, 
reprenant les déclarations faites à la jus- 
tice par T ex-administrateur délégué de 


Montedison, Giuseppe Garofano, selon 
lesquelles c’était Raul Gardini lui-même 
qui faisait constituer les fonds secrets du 
groupe, destinés à payer les pots-de-vin 
(on parle de 300 milliards de lires) aux 
partis politiques. 

Cette caisse aurait également servi à 
masquer les «trous» gigantesques causés 
dans les écritures par quelques opérations 
désastreuses de l'industrie!, dont une & 
Chicago, sur le soja américain, qui se 
serait soldée par une perte de 660 mil- 
liards de lires. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
Lue k suite 
et oas intonaatioas page 4 


Nouvelles menaces sur le système monétaire enropéen 

La spéculation contre le franc 
contrarie Faction de E Balladur 

« Le franc ne sera pas dévalué », a déclaré, vendredi 23 juillet, Edouard 
Balladur. La spéculation contre le banc contrarie l’action du premier ministre, 
qui avait, quelques jours plus tût, lié son sorr à la stabilité de la monnaie. Les 
autorités françaises et allemandes devaient travailler pendant le week-end à fa 
mise en place de nouvelles mesures pour continuer à défendre la parité 
franc-mark, et au-delà le Système monétaire européen. L'avenir du SME - 
comme celui du franc - est plus que jamais entre les mains de la Bundesbank. 


Le franc pourra-t-il surmonter sa troi- 
sième crise - après celles de septembre et 
janvier - et éviter une dévaluation par 
rapport au deutschemark ? Après une 
semaine particulièrement agitée - qui a 
secoué l’ensemble des monnaies toujours 
reliées an sein du système monétaire euro- 
péen (SME) - c'est naturellement l'interro- 
gation qui domine dans les milieux écono- 
miques internationaux. 

«Le franc ne sera pas dévalué ». a 
répondu par avance vendredi 24 juillet de 
Rabat où il était en visite officielle 
Edouard Balladur, confronté désormais à 
sa première grave crise de change. «La 
‘spéculation sera Jugulée», précisait au 
même moment au Monde Edmond 


Alphandéry, ministre de l’économie. Cette 
détermination, incontestable, du gouverne- 
ment français, ne sufGi pas à lever l’inter- 
rogation. Il faudrait encore qu’il démontre 
qu'il dispose des moyens suffisants pour 
faire face aux attaques qui menacent de se 
reproduire, dans les jours, sinon dans les 
semaines à venir. Et H faudrait, tâche plus 
ardue, qu'il réussisse & écarter le doute qui 
s’est répandu dans les milieux anglo- 
saxons sur la fiabilité du SME et sur la 
permanence de l’actuelle politique écono- 
mique française. 

ÊRIK IZRAELEW1CZ 
lire la suite page 17 
H la chroBÎqBe des maniés page 19 


Les Palestiniens à la conquête dn petit écran 

Les Arabes de Cisjordanie et Gaza pourraient bien avoir leur télévision avant leur Etat 

JÉRUSALEM - To « a «"nraencé il y a près- t£ &£CO* ll'fiST PAS 7*Ê$ VHpté, 

EVte ÇA VA FAiffe 
, fETlEA. C AUDIMAT ! 

y° 


da notre correspondant 

Cest l'histoire d'une ruée vers 
l'or avant le départ, la chronique 
d'une conquête épique pour le 
contrôle d'un vert pâturage situé 
au-delà des anciennes frontières, 
à l’ouest d'un grand fleuve 
nommé Jourdain. Le territoire 
convoité est inconnu, presque 
vierge. Mais ses futurs conqué- 
rants lui ont trouvé un nom qui 
sonne déjà comme un bouchon 
de champagne : P AP. Les érudits 
prétendent que cela signifie 
«paysage audiovisuel palesti- 
nien». Mais, dans la bataille qui 
s'annonce, rien n'est sûr. Pas 
même que la piste qui mène à 
l’eldorado des écrans bleus sera 
un jour ouverte. 


-Tout a commencé il y a pres- 
que deux ans, à Madrid, quand 
les vieux ennemis qui s’affrontent 
dans la région depuis près d’un 
siècle ont commencé à se parier. 
Jusqu’ici, les discussions n'ont 
rien donné. Aucun traité d'amitié 
éternelle en vue mais, tout de 
même, des volutes de calumet de 
la paix qui s'échappent de temps 
en temps des pourparlers. * La 
censure est toujours là, explique 
Haanah Siniora, Je grand ancien 
du journalisme palestinien. Cer- 
tains des nôtres sont encore mal- 
traités par les soldats, mais il faut 
reconnaître que depuis l’arrivée 
du nouveau pouvoir les choses se 
sont quand même pas mal amé- 
liorées. » 

PATRICE CLAUDE 
Lire la suite page 6 
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DES TERMINALES A et B 
D’EXCEPTION 

Les études supérieures se préparent dès la 
terminale 

Dans cette perspective nous proposons 
des Terminales A et B (plus) 

Terminales exigeantes, fondées sur la 
qualité du niveau et sur la qualité des 
ambitions. 

Terminales ouvertes sur deux avenirs : 

- les instituts d'Etudes Politiques 

- les Grandes Ecoles de Commerce , 
voie économique. 

Ces deux voies sont spécifiquement 
préparées avec la participation 

d'intégrale, 

leader des prépas, HEC voie économique. 

Cours Poilès Rocher 
64 bis. rue du Rocher - 75008 Paris 
Tel. : 45-22-10-40+ 


Hugues Gall à la tête 
de l’Opéra de Paris 

M. Toubon a annoncé la 
nomination de Hugues Gali, 
actuel directeur du Grand 
Théâtre de Genève, à la 
téta de (‘Opéra de Paris, en 
1995. Il sera aussi chargé 
de réorganiser la vie lyrique 
en France. D’ici IA, les sta- 
tuts de l'Opéra de Paris 
(qui regroupe Bastille et 
Garnier) seront modifiés. 

Page 10 


■ Les conquêtes de «Fort 
Boyard». ■ Sauvegarder la 
«Camargue varoise». m La 
Goutte-d’Or retrouve la 
fierté. ■ Limousin : la cote 
d’alerte démographique. 

■ Lorient à le croisée des 
mers. 

Pages 9 à 12 


Surnaturel tnduram 

Maillot jaune pendant onze jours, l'Espagnol devait remporter 
dimanche 25 juillet, son troisième Tour de France consécutif 

par Bénédicte Mathieu 


Au concours de grimaces du 
Tour de France 1993, Miguel 
Indurain aura été bon dernier. 
Pendant trois semaines, dans les 
plaines, le vent, les cols, sous la 
canicule, l’Espagnol n’a laissé sur 
son sillage qu'un visage impa- 
vide, stoïque dans la souffrance - 
s’il souffre! - savamment camou- 
flé derrière des lunettes de soleil, 
sous une casquette éternellement 
vissée sur sa tignasse brune. 

Sur la ligne d'arrivée, Tndurain 
n’est pas de ceux qui s'effon- 
drent, pleurent ou éclatent de 
joie. Son triomphe est toujours 
discret, pudique. Par douze fois, 
il est monté sur Se podium revêtir 
le maillot jaune. Par douze fois, 
il a offert le même sourire de 
circonstance, mécanique, comme 
sorti d'un film fantastique ou 
d'un conte de fées. 

C’était donc écrit, le temps 
refuserait de fïler et Miguel Indu- 
rain ferait, une fois de plus, 
bégayer l 'histoire de la «grande 
boucle». Pour la troisième fois, 


l’Espagnol entrerait dans Paris 
avec le maillot jaune et parade- 
rait au pied de l’Arc de triomphe. 
Cette victoire lui était promise 
dès les premiers coups de pédale 
lors du prologue du Puy-du-Fou, 
Je 3 juillet. Seul contre tous en 
Vendée, il l’est resté, régnant en 
maître dans tomes les contrées de 
France traversées par le peloton. 

Seigneur de guerre et vain- 
queur magnanime, il n’a ni 
dévasté ni pillé. Car fl n’a gagné 
aucune étape en ligne - dont il 
ne veut plus, dit-il - les laissant, 
comme les miettes de son festin, 
à ses adversaires. Il a toujours 
remporté les mêmes batailles, 
usant de sa puissance et de sa 
régularité : les courses contre la 
montre, là où il est invincible 
depuis deux ans, sur le Tour de 
France comme au Tour d’Italie. 
Dans le prologue et puis au lac 
de Madine, il a raflé les minutes 
nécessaires à sa victoire, matra- 
quant ses adversaires. 

Après ce coup de poing, un 
travail de sape, une présence de 
tous les jours. Dans les mon- 


tagnes, il a tenu tête à tous les 
grimpeurs, grappillant encore des 
secondes pour prendre le large. 
Le Colombien Alvaro Mejia, le 
Polonais Zenon Jaskula ou le 
Suisse Tony Rominger en sont 
réduits à se disputer les deux. 
autres places qui restent sur le 
podium. Entre ces trois hommes 
seulement, se sont disputées les 
plus belles batailles de ce Tour 
1993, dans les cols du Galibier 
au du Touimalet. 

Drôle de course, dominée par 
ce seul homme de vingt-neuf ans. 
Mais trop sérieuse, voire 
ennuyeuse. On attendait les révo- 
lutions de palais, on espérait des 
complots. Tout a avorté. Le roi. 
lui-même, ou sa cour - son 
équipe - veillaient. Après sa 
défaillance du 14 juillet, entre 
Villard-de-Lans et Serre-Cheva- 
lier, l’Italien Claudio Chiappucci 
n’a plus jamais espéré battre son 
grand rival espagnol. Les débats 
étaient terminés. 

Lin h suite 
et nos ioibnnatioas page 13 
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2 Le Monde • Dimanche 25 - Lundi 26 juillet 1 993 


par Jean-Glande Goilleband 


A près la Hongrie, les doua- 
niers deviennent sourcilleux. 
On fouille plus attentive- 
ment mes bagages. On ins- 
pecte même le disque dur de 
mon ordinateur. A l'aéroport Ferihegy 
de Budapest des hommes en uniforme, 
pistolet-mitrailleur à l'épaule, patrouil- 
lent au milieu des touristes. Avec la 
guerre à trois cents kilomètres, la Hon- 
grie est inquiète. En 1 993, les Balkans 
sont en état de fièvre. Le blocus infligé à 
la Serbie de Milosevic a coupé net les 
frontières et barré cette voie millénaire 
qui est * l'échine primitive de l'Europe 
centrale * : le Danube. Je m'embrouille 
face aux réactions incrédules de ces 
fonctionnaires à qui je dois - parfois - 
expliquer l'itinéraire de la première 
Croisade pour justifier mon voyage. Et 
ces dollars que je transporte en petites 
coupures... 

Voici neuf siècles, sur ce même par- 
cours, Godefroi de Bouillon découvrait 
lui aussi une région en état de choc. 
Cest à la mi-novembre 1096. 

Passé la rivière Save, à Zemoun, 
dans les faubourgs du Belgrade d'aujour- 
d'hui, l'armée lotharingienne pénètre sur 
le territoire de l’Empire byzantin. 

J’entends sons cesse 
des cliquetis 
de portes 
que l'on ferme 
des rideaux 
que l'on tire 

L’actuelle Serbie, en effet, est occupée 
par les Bulgares, mais la Bulgarie elle- 
même est passée depuis soixante-dix- 
huit années (1018) sous la domination 
de Constantinople. Par deux fois - en 
1040 et en 1072 - elle a tenté de 
« secouer le joug », comme on me dit à 
Sofia, mais ces révoltes ont échoué. 
Cest donc dans un territoire «colonial» 
au sens strict du terme <rae s'avancent 
Godefroi et ses cavaliers. Il est gouverné 
par des représentants du basileus (empe- 
reur) «de Constantinople et du royaume 
des Grecs». Alexis Comnène. Le gouver- 
neur byzantin de Belgrade s'appelle 
Nicétas. U dispose, pour surveiller ses 
frontières et maintenir l’ordre, de mer- 
cenaires petchénègues, ces tribus turco- 
phones- mstaliéesdans la région de Sofia 
et de Nish depuis le milieu du onzième 
siècle et avec lesquelles les Hongrois 
auront maille à partir pendant des 
décennies. 

Mais Godefroi peut s'étonner. 
Belgrade, dans laquelle il pénètre 
avec l’avant-garde de la cavalerie fran- 
que, est vide. La ville est même sacca- 
gée, pillée, incendiée par endroits. La 
chapelle orthodoxe n’est plus qu’un tas 
de gravats calcinés. C'est dans ces 
marches dévastées de l’Empire, paysage 
d'escarpements et bientôt d'épaisses 
forêts, que cheminent prudemment les 
croisés. Une fois encore, les «Croisades 
populaires» (ce qu'il en reste) ont pré- 
cédé les barons. En deux vagues succes- 
sives qui se voulaient les «torrents de 
Dieu». D’abord, vers la fin de l'été 
1096, les troupes de Gautier Sans Avoir. 
Puis, début novembre, la «multitude» 
de Pierre l'Ermite. 

L e gouverneur Nicétas, avec ses 
archers petchénègues, a d’abord 
tenté de résister aux exactions. Puis, 
submergé par le nombre, il a préféré 
évacuer Belgrade pour se replier sur 
Nish (à 220 kilomètres vers le sud). Les 
habitants - bulgares - de Belgrade se 
sont réfugiés quant à eux dans les mon- 
tagnes (ils le feront pendant des siècles à 
chaque invasion). Les barons francs 
défilent donc à pas lents dans une ville 
de cendres et de ruines, comme le sont 
aujourd’hui dans cette même région 
Vukovar ou Goradze. Que s’est-il donc 
passé quelque temps auparavant? Ici 
aussi, les incidents opposant les foules 
d’Occident aux marchands locaux ont 
dégénéré. Pugilats, violences, puis rixes 
qui prennent de l’ampleur. Jusqu’à la 
bataille rangée. « Toute la plaine de Bel- 
grade était couverte de sang et de cada- 
vres », écrit le chroniqueur Ekkehard de 
Aura. Ces cadavres sont ceux des «pau- 
vres de Dieu» conduits par Pierre l'Er- 
mite qui partaient ivres de cantiques 
vers la terre du Christ 

Ces pillages et ces répressions meur- 
trières sont souvent mal compris. Je 
garde en mémoire une longue conversa- 
tion avec un universitaire hongrois spé- 
cialiste de cette période, Jôzef Lasz- 
lovsky. A Sofia, d'autres conversations 
me ramèneront à ce même sujet qu’il 
serait fou de négliger ; les «difficultés 
logistiques» permanentes de la Croisade 
qui ont laissé, neuf siècles après, des 
souvenirs. J’en trouve sans cesse sur 
mon chemin. 

En 1988 s’est tenue à Budapest une 
exposition de numismatique fort intéres- 
sante. L’examen des monnaies 


SUR LA ROUTE DES CROISADES 


anciennes que conservent les musées 
hongrois ou bulgares est riche d’ensei- 
gnement. Les dates de ces pièces fran- 
ques, allemandes, Scandinaves, ita- 
liennes correspondent souvent à celles 
des Croisades successives. Quoi d’éton- 
nant? Les croisés, qui théoriquement 
payaient comptant leur ravitaillement 
sur les marchés, avaient - comme les 
touristes d’aujourd’hui - des problèmes 
de change. Ces difficultés, prosaïques 
mais obsessionnelles, sont maintes fois 
mentionnés dans les textes et les corres- 
pondances de l’époque. 

L’accord conclu au château de 
Sopron entre le roi Coloman de Hongrie 
et Godefroi prévoyait que l’armée fran- 
que pourrait «acheter les choses dont 
elle aurait besoin, sans querelle et à prix 
débattu ». La formulation souligne 
implicitement que ces problèmes de 
«prix débattus» étaient déjà récurrents 
avant même les Croisades, dès l’époque 
des pèlerinages. Pour complaire à Gode- 
froi, le roi Coloman décrétera que, sur 
les marchés, la nourriture serait vendue 
aux croisés, «avec quelque diminution ». 


marchés qu'ils contrôlent étroitement. 
«Les questions de change et d’ouverture 
des marchés, m’assure Jôzef Laszlovsky, 
étaient un privilège exclusif du roi Colo- 
man. qui contrôlait directement l’ensem- 
ble du territoire hongrois. » A plusieurs 
reprises, les foules de la «Croisade 
populaire» trouvent sur leur chemin les 
marchés vides, fermés, barricadés à l’in- 
térieur des forteresses. La nourriture 
manque, et le fourrage pour les che- 
vaux... La colère gronde. Et explose. 

I l arrive que les difficultés de ravitail- 
lement soient carrément dramati- 
ques. A plusieurs reprises, il est dit dans 
les chroniques que les croisés répandus 
dans les champs alentour «moissonnent 
du blé mûr pour se nourrir». 

Le change et le ravitaillement pro- 
prement dit ne sont d'ailleurs pas les 
seules contraintes «logistiques». Celle 
de la langue n’est pas moins redoutable. 
De seigneur à souverain local, on use du 
latin, qui, toute proportion gardée, est 
un peu comme l'anglais aujourd’hui : 
une langue d'échange international. 


une vie politique convulsive assez peu 
déchiffrable, la Bulgarie se trouve préci- 
pitée dans les désordres désormais clas- 
siques du «posteonununisme». Mais un 
peu plus tard qne les anciens pays 
«frères». Et sans doute plus brutale- 
ment Le surlendemain de mon arrivée, 
le président de la République, Jeliou 
Jelev, lance un appel solennel au Parle- 
ment et au pays. U faut dit-il, que cette 
insécurité, ces rackets et cette violence 
cessent II exige que l’action de la police 
soit clairement définie et que l’Etat de 
droit s'impose à tous. Si le président loi- 
même le dit... 

Voyons la ville. 

Je marche longuement sur l’avenue 
piétonnière Vitocha, qui unit métapho- 
riquement le pharaonique Palais de la 
culture à la mode soviétique, inauguré 
en 19S1 et symbolisant les derniers 
fastes communistes, au nouvel hôtel 
Sheraton, où triomphent depuis peu le 
rêve américain et CNN reçue par satel- 
lite. La promenade est édifiante. Innom- 
brables échoppes privées, anciens 
garages, entrées d’immeubles, porches 



Dans cotte cité 
aux allures moscovites, 
des regards lourds suivent 
le visiteur occidental. 

l’homme se nourrit de pain 



BULGARIE 


Los difficultés de ravitaillement, les 
questions de change auxquelles se 
heurtent les croisés sont à l'origine 
d’incidents avec les autochtones. 
Belgrade qui fait alors partie de 
l’Empire byzantin a été pillee par les 
« multitudes » franques. Sofia 
s’inquiète et se barricade... 



Plus tard, dans une lettre au souverain 
hongrois, le roi André II (sixième Croi- 
sade) se plaindra explicitement de ces 
«taux de change» désavantageux. Dans 
le message qu’il fera porter à Godefroi, 
Alexis Comnène déclarera quant à lui, 
avec une emphase très byzantine : 
«Reçois la permission d’acheter». 

Cette fixation du «juste prix» 
entraîne parfois des méfiances plus 
fortes encore. Lorsque les foules de 
Pierre l’Ermite voulurent se ravitailler à 
Nish, le gouverneur byzantin Nicétas 
réclama deux otages francs (Gautier de 
Breteuil et GeoEfroi Burel) pour garantir 
la sécurité des transactions. En fait, les 
croisés avaient la conviction (comme 
beaucoup de voyageurs d'aujourd’hui) 
que les autochtones cherchaient à les 
escroquer. On imagine les protestations, 
les palabres incessants, les menaces... 
Mais, arrivant par groupes de plusieurs 
milliers de femmes et d'hommes parmi 
lesquels beaucoup de combattants, épui- 
sés par la route, convaincus d'être les 
représentants de Dieu engagés dans une 
juste Croisade, les «multitudes» de 
Pierre l’Ermite étaient promptes à 
s'exaspérer de ces pinaillages infinis. 

Jusqu’à se fâcher. 

Pour cette raison même, les souve- 
rains locaux - Coloman, Alexis Com- 
□ène - répugnent bientôt à ouvrir libre- 
ment les marchés aux pèlerins. Des 


Mais, lorsqu’il s’agit de converser avec 
les «chétifs» ou les autochtones de bas 
rang, un interprète s'impose. En dépas- 
sant Belgrade pour marcher vers Nish, 
l'armée de Godefroi de Bouillon enrôle 
ainsi un Bulgare, qui, disent les chroni- 
ques, «a résolu de suivre les croisés jus- 
qu 'à Jérusalem ». Il servira d’interprète. 

Avançons derrière lui. 

Je trouve en ce début juin 1 993 
Sofia non point dévastée comme Bel- 
grade en 1096 mais littéralement barri- 
cadée. J’entends sans cesse des cliquetis 
de portes que l'on ferme, des rideaux 
métalliques que l'on tire, des appels à la 
prudence chuchotés au voyageur. Dans 
cette cité aux allures moscovites, sur les 
avenues aux pavés jaunes et rectangu- 
laires que décrivait déjà Albert Londres 
venu enquêter sur le «Comitajis» en 
1931, des regards lourds suivent le visi- 
teur occidental. Les amis qui vous 
conduisent n'oublient jamais d’enlever 
les essuie-glaces de leur voiture et d'em- 
porter l’autoradio à chaque fois qu'ils se 
garent. Pour aller dîner dans une famill e 
bulgare, il faut franchir des grilles cade- 
nassées, des portes munies d'œilletons et 
de verrous multiples. 

Avec une criminalité qui explose, 
des mafias en tout genre, des policiers 
rançonneurs (jusqu’à 4000 leva, c'est-à- 
dire 1 000 francs pour une infraction 
imaginaire!), une légalité chancelante, 


ou recoins transformés à la hâte en bou- 
tiques, journaux pornographiques impri- 
més sur du mauvais papier, files d’at- 
tente patientes pour acheter au prix fort 
des chaussures occidentales d'importa- 
tion, jeunes filles en collant fluos por- 
tant sur l'épaule une radiocassette à 
plein régime, mendiants tziganes et 
affluence vaguement orientale aux ter- 
rasses. La ville s’abandonne à une avi- 
dité consumériste mais avec des 
manières encore gauches et - surtout - 
une absence de ressources plus criante 
que nulle part ailleurs (sauf, peut être, 
en Roumanie et en Albanie). D'où cette 
impression de soviétisme provincial et 
famélique juxtaposé aux ostentations 
nouvelles de la consommation. 

L es problèmes de change? Si Pierre 
l’Ermite et Godefroi de Bouillon 
leur consacrèrent beaucoup de temps, le 
Sofia d’aujourd’hui n’est pas en reste. 
En libéralisant le commerce des mon- 
naies grâce à une notion juridique tirée 
de l’ancien droit bulgare, le nouveau 
régime a transformé la capitale tout 
entière en une effervescente boutique de 
change. La chasse aux devises mobilise 
tout le monde. Chaque magasin ou pres- 
que, la moindre boutique de disques, les 
cafés et les épiceries parfois, sont sur- 
montés d'enseignes offrant un change 
« avantageux » et «sans commission 


PROCHAIN ÉPISODE : PLOVDIV (BULGARIE), LE FEU DANS LES BALKANS 








Sur les trottoirs, des inconnus vous pro- 
posent à l’oreüle des taux bien pins 
séduisants. H est vrai qu’il s’agit ordinai- 
rement de fausse monnaie. 

Méfiance générale, conseils de pru- 
dence rabâchés, avenues désertée quand 
la nuit tombe. Le climat est lourd. Diffi- 
cile à Sofia de régler le moindre achat 
sans que le billet de 200 leva que vous 
donnez ne soit tourné et retourné, scruté 
en transparence, froissé du bout des 
doigts. 

On s’habitue. 

Mais la Bulgarie n’affiche pas seule- 
ment les symptômes classiques de 
l’après-communisme. Elle pare aussi 
cette position de carrefour géographi- 
que, de passerelle entre Orient et Occi- 
dent, de chemin vers le nord et la Russie 
qui était déjà la sienne au temps des 
Croisades. En 1993, c’est par Sofia que 
transite une bonne part de l'argent râle 
en quête de blanchiment : celui de la 
drogue, celui des armes pour l’ex- You- 
goslavie, celui des trafics en tout genre 
ayant bourgeonné sur l’immense empire 
rouge en décomposition. Une popula- 
tion très spéciale d’apparatchiks recon- 
vertis dans un ténébreux business hante 
donc la capitale. Et cela se voit 

Dans un pays encore livré à la 
pénurie et où explose le chômage, d’in- 
solentes fortunes surgissent et des « nou- 
veaux riches» paradent dans les rues, 
conduisant derrière leurs Ray Ban des 
Mercedes haut de gamme, des vans 
Suzuki ou des BMW. On a signalé 
récemment l’apparition de la première 
Rolls avec chauffeur dans les rues de 
Sofia. Ce luxe arrogant, juxtaposé à tant 
de frustrations, exacerbe la tension. Un 
proche conseiller de la présidence m'as- 
sure que la criminalité s’aggrave avec la 
multiplication des agressions violentes, 
des viols et des meurtres. 

la méfiance 
le goût du secret 
sont constitutifs 
me dit-ori 
de la mentalité 
bulgare 

Aurai-je besoin d'un « bodigard » ? 

La question que l’on me pose n’est 
pas une plaisanterie. Le mot anglais 
bodyguard (garde du corps) a été phoné- 
tiquement intégré à la langue bulgare. 

; Voilà-«bien une profession en . plein 
essor! Les trottôirs,-les entrées d’hôtel 
ou de restaurant, leS^ürîriâgs sont peu- 
plés, vers le soir, de costauds en veston 
cravate, posant un regard noir sur les 
passants et brandissant, comme signe 
tangible de leur dignité paramilitaire, un 
talkie-walkie. Au vieil hôtel Bulgaria, où 
je me suis installé (en hommage à Albert 
Londres, qui y avait ses quartiers), on 
boucle les portes derrière moi, on me 
suit dans les couloirs jusqu'à ma cham- 
bre, on m’adjure assez mystérieusement 
de n’utiliser - pour le même prix - que 
les taxis de l’hôteL 

Ce fond de décor passablement 
romanesque est imputable, certes, à l’in- 
sécurité, mais il procède aussi d'un fan- 
tasme typiquement bulgare : celui de la 
conspiration, du complot, des mani- 
gances obscures. La remarque ne vient 
pas de moi Elle m’est répétée partout et 
n’est d'ailleurs pas tout à fait étrangère à 
mon sujet Une jeune étudiante franco- 
phone me souffle en riant que son pays 
souffre du «syndrome de l'esclavage» et 
de la hantise d'être manipulé par quel- 
que grande puissance. Tl est vrai que 
l’histoire de la Bulgarie est d’abond celle 
d’un assujettissement. En mille années, 
le pays s'est trouvé trois fois dominé. Et 
longtemps. Près de deux siècles par 
Byzance (1018-1 185), quatre siècles par 
l’Empire ottoman (1453-1878) et un 
demi-siècle par l'empire soviétique 
(1945-1991). Dans les intervalles, elle 
alla plusieurs fois se chercher un roi à 
l’étranger... 

La mémoire d'un jeune écolier bul- 
gare est donc remplie de récits exaltant 
la «résistance» contre les Turcs cruels 
qui crevaient les yeux des insurgés, des 
traîtrises des grands et de la perfidie des 
janissaires. Au moment de la chute du 
communisme, en 1989-1991, les diri- 
geants de la Coalition démocratique (le 
«parti bleu», comme on dit à Sofia), 
accusaient les communistes d’avoir 
«bradé l'indépendance du pays». La 
méfiance, le goût du secret, l’art de l'ac- 
tion clandestine (voire terroriste) sont 
constitutifs, me (fit-on, de la mentalité 
bulgare. L’histoire nationale que l'on 
exalte ici est surtout celle des périodes - 
fugitives - pendant lesquelles le pays 
avait recouvré sa souveraineté. 

L’année 1Û96 n’en fait pas partie. 
Lorsqu'il s'avance sur l'ancienne voie 
romaine conduisant de Sofia à Philippo- 
poüs (l’actuelle Plovdiv), ce n’est pas 
avec les Bulgares que Godefroi négocie. 
Cest avec Alexis Comnène et ses- repré- 
sentants locaux. L'approche de ces qua- 
tre puissantes armées franques qui vien- 
nent théoriquement à son secours 
préoccupe - mais beaucoup - le basileus 
de Constantinople. ■ 
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ETRANGER 


Le conflit dans l’ex- Yougoslavie 


L’accord sertw-croate sur le pont de Maslenica 
est remis en question 
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ZAGREB 

de notre correspondant 

Après l’inauguration en grande 
pompe, dimanche 18 juillet, par le 
président croate Franjo Tudjman 
du pont de Maslenica, l'accord 
signé deux jours plus tôt et qui 
devait permettre d’y rétablir la cir- 
culation entre le nord et te sud de 
la Croatie semble remis en ques- 
tion. Les négociations menées à 
Vienne pour la mise en ouvre pra- 
tique de cet accord entre les repré- 
sentants des autorités de Zagreb et 
ceux des Serbes de Krajina ont 
échoué jeudi 22 juillet. 

La décision de rétablir cet axe de 
circulation considéré comme vital 
par les Croates avait été présentée 
par Zagreb et Belgrade comme «un 
pas important» vers la normalisa- 
tion de leurs relations. Elle avait 
fait décroître la tension qui depuis 
des mois s’était focalisée sur la 
zone de Maslenica et qui menaçait 
de dégénérer en un nouvel affron- 
tement armé serbo-croate en Croa- 
tie. 

« Deux 
solations 

Furieux de voir cet accord 
contesté, le re pr ése n tant croate aux 
négociations, Stavo Degoricija. 
s’est fait menaçant. «Il y a deux 
solutions à ce problème, l'une est 
politique, l'autre est militaire. Ceux 
qui ne signent pas l'accord garantis- 
sant la sécurité [de cette région] 
choisissent la guerre», a dit 


LOIN DES CAPITALES 


M. Degoricija. Le compromis du 
16 juillet prévoyait le retrait avant 
ta fin de ce mois de la police et des 
forces armées croates, qui ont 
repris cette région aux Serbes 
en janvier dernier, et le déploie- 
ment dans cette zone de la Force 
de protection des Nations unies 
(FORPRONU). 

« L 'accord [sur Maslenica] est 
totalement conditionné à un accord 
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de cessez-le-feu», a souligné ven- 
dredi à Zagreb Shannon Boyd, 
porte-parole de la FORPRONU. 
Serbes et Croates semblent inter- 
préter le texte très différemment. 
Pour les Serbes, les forces croates 
doivent se retirer avant la conclu- 
sion d’un cessez-le-feu. Pour les 
Croates, «plusieurs conditions » 


(dont un cessez-le-feu) doivent être 
réunies avant le retrait de leurs 
troupes de la région. 

Les «difficultés» sont apparem- 
ment créées par les militaires 
serbes de Krajind, partisans de la 
« Grande Serbie », qui n’ont cessé 
de bombarder la- zone de Maslenica 
que pendant la durée de l'inaugura- 
tion du pont et, semble-t-il, à cause 
d’une intervention directe du prési- 
dent serbe Slobodan Milosevic. 

« Un appel 
à la mobilisation 

Un fait inquiète les analystes : 
alors que les Serbes de Croatie font 
des difficultés pour la sécurité de 
Maslenica, les Serbes de Bosnie 
semblent avoir lancé une offensive 
pour élargir leur «corridor» du 
nord de la Bosnie. 

Cet étroit couloir (reliant, par la 
ville de Brcko, la Serbie aux terri- 
toires serbes de Bosnie occidentale 
et de Croatie) est exposé au feu des 
Musulmans au sud et des Croates 
au nord. Tandis que le comman- 
dant des forces serbes locales a 
affirmé vendredi que «les condi- 
tions ont été réunies pour tenter 
d'élargir le territoire libéré autour 
de Brcko*, un appel à la mobilisa- 
tion, relayé par la télévision de 
Zagreb, a été lancé aux * origi- 
naires croates» de cette région de 
Bosnie. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Serbes et Musulmans demandent un nouveau report 
des négociations de Genève sur la Bosnie 


1 L’accalmie n’aura duré que quel- 
J ques heures, vendredi 25 juillet au 
matin, à Sarajevo où de nouveaux 
tirs ont repris dès l’après-midi, 
bien que de moindre intensité que 
la veille. Samedi matin, les forces 
serbes continuaient de pilonner la 
colline de Zuc. tenue par les forces 
musulmanes au nord de b capitale. 
Les tirs d’artillerie étaien t entendus 
depuis le centre de Sarajevo, où 
des échanges à l’arme lourde 
avaient eu lieu pendant la nuit, 
dans b ville même. 

Le commandant des forces 
serbes bosniaques, le général Ratko 
Mladic, a annoncé vendredi que 
j ses forces étaient prêtes à interrom- 
pre les combats autour de Sarajevo 
dimanche à 10 h, si les Musulmans 
observaient également une trêve. 

I Ces combats bloquent b reprise 
des négociations de paix à Genève. 
Les pourparlers, initialement pré- 
vus vendredi, avaient déjà été 
reportés à dimanche à b demande 
du président bosniaque Alija Izet- 
begovic, alors qu’une pluie d’obus 
s’abattait sur b capitale. Vendredi 
soir, la présidence collégiale de 
Bosnie a suggéré que les négocia- 
tions soient à nouveau repoussées à 
mardi prochain. 

De son côté le dirigeant des 
Serbes de Bosnie, Radovan Karad- 
| zic, menant en doute b volonté du 
; président Izet begovic de parvenir à 
; Genève à un accord « acceptable 
pour les Serbes et les Croates», a 
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le retour des pèlerins 
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L A première chose que le pèlerm aperçoit, 
ce sont las trois flèches de b cathé- 
drale. Le voyageur sait alors qu’il 
touche au but. Ou Monte do Gozo, le bien 
nommé mont de la Joie, dernier obstacle 
avant l’objectif final, il ne reste que quatre 
kilomètres. Une heure seulement avant de se 
retrouver sur la place de l’Obradoiro, face à la 
cathédrale, plantée sur cette fin de terre, au 
terme rfivé d’une randonnée d’expiation, 
d’une résurrection ou tout simplement d’un 
défi à soi-même. Toute une aventure I 
B s’asseoit là sur le sol, épuisé, incrédule, 
contemplant les reflets dorés de fa mousse 
qui s’est accrochée sur la façade baroque da 
la cathédrale, au beau milieu de cette place 
gris ocre où les nombreux styles architectu- 
raux se fondent les uns aux autres pour don- 
ner ce carrefour où se côtoient harmonieuse- 
ment tous les pouvoirs : ecclésiastique, 
poétique avec la mairie et la présidence de la 
Junte de Galice dans le palais de Raxoi, et 
universitaire avec le rectorat, sans oublier 
l’auberge des rois catholiques, ancien hôpital, 
transformé aujourd’hui en parador. 

Pèlerins et visiteurs, jeunes et hommes 
d’Ègüse, tous sont Là. solicités par tes ven- 
deurs de cassettes, las gratteurs de guitare, 
les vendeurs de bâtons - de pèlerins - taillés 
dans des manches à balai, et de coquilles 
Saint-Jacques en plastique à l’occasion de 
farinée sainte. La première eut fieu an 1182 
et depuis, chaque fois que (a Saint-Jacques 
(le 25 juillet) tombe un dimanche, l’année est 
déclarée sainte. 1993 l’est donc. 

La Junte de Galice - te gouvernement auto- 
nome - dont te président est Manuel Fraga 
Iribarne, a saisi cette occasion pour lancer 
une vaste opération de marketing de sa 
région sous le nom de Xacobéo. référence a 
l’année ejacobéenne». Après l’exposition uni- 
verselle de Séville et les Jeux olympiques da 
Barcelone, la Galice, cette Bretagne espa- 
gnole, ne pouvait pas être en reste. De très 
importants moyens ont été mis en œuvre 
pour fa promotion de cette verte contrée de 
2,7 millions d’habitants. 

Le pape Jean-Paul 11. venu à deux reprises à 
Saint-Jacques, en 1982 et 1989, avait contri- 
bué à relancer la tradition du pèlerinage, 
laquelle s’était petit à petit pefoue, sairf pour 
quelques croyants. Le phénomène a repris ae 
la vigueur depuis quelques années. _a 
rrriefi, heure de ta messe officielle du pèle rm. 
une foule dense se presse dans la cathédrale 
par ta très belle porte romane de la Ghna. 

Les empreintes 
de la croyance 

Ensuite, commence un parcours de dévo- 
tions et de rites, pour lequel d mterminab es 
queues se forment. La première de«*« 
colonne sculptée, l'arbre généalogique du 
Messie, sur lequel le visiteur placera 
ouverte avant de frapper par deux fors la tete 
d’Hercufe avec son front et de faire un vœu. 
que Satnt-Jscques. dont la statue est ptacs 



au-dessus, se chargera de transmettre à qui 
de droh. Avec te temps, les cinq doigts de la 
mâlh onrflnî par laisser des trous dans la 
colonne de marbre. Las empreintes de la 
croyance. 

La visite comporte, bien évidemment, une 
prière devant te cercueil d’argent de l’apôtre, 
situé sous 1e cœur, et une accolade et un 
baiser è sa statue dominant l’autel et la nef 
centrale. Line pièce dans le tronc vous donne 
droit è un petit papier sur lequel figurent 
toutes les conditions nécessaires è l'obten- 
tion d’une indulgence pleinière. 

Cependant vous n’avez pas le droit d'abu- 
ser : seulement une fois par jour. Le clou de 



la messe du pèlerin c’est le Botafumeiro (lan- 
ceur de fumée), un énorme encensoir projeté 
pratiquement jusque sous les voûtes du tran- 
sept par neuf ecclésiastes tirant sur une 
corde. Les volutes d’encens embaument la 
cathédrale. Purification spirituelle mais aussi 
réelle de l'atmosphère car il fut une époque 
où le pèlerin ne se lavait guère. La trajectoire 
du Botafumeiro est, paraît -il, parfaitement étu- 
diée et il n'a jamais fauché un officiant. La 
légende veut qu’il soit tombé deux fois. Ce 
qui est sûr est qu’il faut un certain art du 
plaquage pour immobiliser, même en fin de 
course, cette masse d'argent de soixante 
kilos. 

Enfin dernier rite, le passage par la porte 
sainte, ouverte seulement les années du 
même nom, dévotion qu'il est # recomman- 
dée » de faire et qui permet de découvrir 
l'austère place de la Quîntana et la tour de 
l'horloge qui rythme les heures compostel- 
liennes avant de s'enfoncer dans les rues 
pavées d’un univers médiéval dont le charme 
se saisit mieux, paraît-il, sous les bruines de 
l’hiver que des arcades protectrices ne par- 
viennent pas à stopper. 

Avant la découverte de la tombe de 
l’apôtre, il n’y avait rien. Ce sont des lumières 
mystérieuses qui, vers 813, ont indiqué à 
l'ermite Peîo, le présence de trois sépultures 
dont celle de saint Jacques, avec sa tête 
tranchée. Deux de ses disciples auraient 
ramené ses restes de Jérusalem où il avait 
été décapité. Comment cela a-t-il ôté possi- 
ble? Les restes sont-ils ceux de l’apôtre? 

La polémique a occupé plusieurs siècles et 
ne se terminera sans doute jamais. Comme le 
dit Jaime Garda, délégué du pèlérinage^ et 
responsable de 1a Maison du pèlerin : « C'est 
comme V existence de Dieu, on ne peut la 


prouver mais il est raisonnable de penser qu'il 
existe. En tout cas. ajoute-t-il,. assez satifait,.. 
c'est plus sûr que la tombe de saint Pierre à 
Rome.» 

Saint Jacquas ou pas saint Jacques, ça 
marche I La conviction est là. Et l’année sainte 
fait se multiplier le nombre de pèlerins. 
22 300 au 30 juin alors qu’il n’était que de 
1432 l'an damier. 22 300 qui se sont pré- 
sentés avec leur carnet dûment tamponné et 
signé indiquant qu’ils avaient fait au moins 
cent kilomètres à pied ou à cheval ou deux 
cents kilomètres à vélo. Ce qui leur permet 
ainsi de recevoir « la composteDe ». Le certifi- 
cat n’offre pas de droit sinon celui de pouvoir 
prouver sa qualité de pèlerin de Saint- Jac- 
ques. 

Ken sûr. il ne faut pas confondre touriste 
at pèlerin, Xacobéo et année sainte, fait 
remarquer Jaime Garcia, en signalant que les 
chemins de Compostelle (champ d'étoiles en 
latin), ces chemins sillonnant l’Europe sont 
empruntés pour des motifs sportifs, religieux, 
écologiques ou sont tout simplement l’occa- 
sion d’un voyage intérieur personnel dans 
lequel l'apôtre n’a que peu à voir. 

« Un mystère qui donne 
envie de revenir 

Plus de deux millions de personnes se sont 
déjà rendues à Saint-Jacques, au cours du 
premier semestre. Le maire socialiste, 
Xerardo Estévez, souligne que sa ville 
demeure la seule - des trois grands centres 
de pèlerinage avec Rome et Jérusalem - où 
k le mythe persiste». « Santiago a en elle, 
comme l'apôtre, dii-H, un mystère qui donne 
toujours envie d’y revenir. » 

Capitale de la Galice, cité de fonctionnaires, 
sans industrie, longtemps sans dynamisme, 
vivant sur une rente de situation. Saint- Jac- 
ques-de-Compostelle est en train d'essayer 
de se forger une âme propre. Cette petite 
métropole de 1 15 000 habitants animée par 
30 000 étudiants la semaine et envahie de 
touristes lors des week-end n'a jamais eu de 
véritable conscience de son identité. «Une 
vüle sens citoyens» dit un confrère, reconnue 
en 1985 par l’Une sco < patrimoine universel 
de l'humanité» et qui est en train de se 
construire un futur «d'autosuffisance», selon 
son maire, un architecte, grâce à la dotation 
d'équipements qui lui faisaient défaut. 

Ca qui ne va pas toujours sans polémiques 
lorsque, par exemple, un complexe sportif est 
accusé de rompre la perspective sacrée. Le 
Conseil de l’Europe a décidé, en 1937, que 
les chemins de Saint-Jacques, étaient «le pre- 
mier itinéraire culturel européen». Une culture 
qu’il est facile de trouver dans les charmes du 
centre historique de Saint-Jacques. En 
revanche, l’aspect quelque peu concentration- 
naire du centre d’accueil de Monte de Gozo a 
de quoi faire rebrousser chemin au premier 
pèlerin. Mais, après un si long chemin, un 
dernier obstacle de laideur peut être franchi 
en fermant les yeux. Pour mieux les ouvrir 
après. 

MICHEL BOLE-RtCHARD 


carrément proposé vendredi, dans 
une lettre adressée aux deux 
médiateurs, David Owen et Thor- 
vald Sioltepberg, un report de plu- 
sieurs mois : « Un sommet bien 
préparé au milieu de l'automne, 
lorsque chaque partie aura bien 
réfléchi, pourrait surprendre le 
monde par ses résultats *, écrit 
M. Karadzic. Les deux médiateurs 
ont toutefois répondu à M. Karad- 
zic qu’ils comptaient sur sa partici- 
pation aux discussions, malgré ses 
réserves, dès lors que le président 
bosniaque accepterait de s'y ren- 
dre. 

Interrogé sur le délai réclamé par 
M. Izetbegovic, le porte-parole du 
département d’Etat à Washington 
l’a approuvé : «Je pense, a-t-il dit, 
que c'est une demande raisonnable 
si ces discussions doivent être 
menées de bonne foi t..) La 
demande du président bosniaque est 
simplement un appel à respecter ce 
que la communauté mondiale 
demande dans les résolutions de 
VOSU », à savoir un cessez-le-feu 
et le libre accès pour l’aide huma- 
nitaire. 

M. Boativs-Ghali : 
ne rien faire, ne rien dire 

Certaines de ces résolutions dont 
l’entrée en vigueur ne dépend en 
revanche que de l’ONU - en parti- 
culier celles qui font en théorie de 
Sarajevo et de cinq enclaves 
musulmanes des «zones de sécu- 


rité» protégées par les «casques 
bleus ». et qui prévoient pour ces 
derniers une protection aérienne - 
sont toujours lettre morte. Le 
secrétaire général, Boutros Bouiros- 
Ghali a ainsi officiellement 
demandé vendredi à l’OTAN de ne 
pas commencer les opérations de 
protection aérienne et ... de ne pas 
en parier. L’OTAN, qui a été char- 
gée de coordonner ces opérations, 
avait annoncé que son dispositif 
était prêt le 22 juillet. 

M. Boutros-Ghali, qui rappelle 
que c’est à lui qu'il revient de don- 
ner le feu vert, fait valoir que tous 
les dispositifs de guidage au sol ne 
sont pas encore en place. Selon des 
sources diplomatiques à New-York, 
le secrétaire général craindrait sur- 
tout que l’intervention, meme 
purement défensive, des appareils 
de l’OTAN ne compromette les 
négociations de Genève. - (AFP. 
Reuter.} 

□ M. Juppé rend visite aux Dras- 
kovic. - Le ministre des affaires 
étrangères Alain Juppé a rendu 
visite ù l'opposant serbe Vuk Dras- 
kovic et à son épouse vendredi 
25 juillet, à l'hôpital du Val-de- 
Grâce. où ils subissent des exa- 
mens médicaux. M. Juppé leur a 
confirmé que la France est prêle à 
aider le processus de démocratisa- 
tion en Serbie, a-t-on indiqué au 
Quai d’Orsay. 


TURQUIE : en visite chez les Kurdes 


Le premier ministre charme 
mais ne convainc pas 


HAKKAffl. - 

de notre envoyée spéciale 

Au cours êgj;âârpnmière visite 
dans le sud-est troublé de l’Anato- 
lie, le nouveau premier ministre 
turc. M« Tansu Ciller, a offert à sa 


population kurde, vendredi 23 juil- 
let, un programme de développe- 
ment économique, mais S3ns évo- 


attendues par celle-ci. Le plan - 
une «carotte» de 220 caillions de 
dollars - prévoit la construction 
d’écoles et d’autres infrastructures 
dans les provinces déshéritées de 
Hakkari et de Simak, choisies 
comme zones pilotes. Onze mille 
emplois pourraient y être créés en 
développant l’élevage du bétail et 
l’industrie du tapis. 

Mais à Hakkari, où le premier 
ministre avait emmené tout son 
cabinet, son charme n'a pas su 
convaincre les quinze cents per- 
sonnes venues écouler son dis- 
cours. Les habitants, désabusés, 
attendaient surtout des réformes 
politiques : « On nous a souvent 
promis de transformer Hakkari en 
Paris, nous avons assez de ces 
mots», a protesté le quotidien local 
dans une lettre ouverte au premier 
ministre. 

« Que vous disiez Je suis Kurde 
ou Je suis Turc», c’est votre cane 
d'identité qui est votre titre de pro- 
priété. cet Etat est le vôtre», avait 
tenté de plaider Ciller. Mais le 
«bâton» n’a pas été abandonné 


t pour autant: soulignant- sa déter- 
mination à lutter Contré les com- 
battants - séparatistes kurdes, 
, Wrf: Ciller. a. visité. un. poste-fron- 
tière ou, pour l'ocCasion/ une salve 
d'artillerie a été dirigée contre les 
montagnes iraniennes toutes 
proches. Ainsi, la réunion du robi- 
net à Hakkari. geste important à 
l’égard des Kurdes, n’a pas suffi à 


des années de négligence et de 
répression- «Je continuerai ù venir 
ici jusqu'à ce mie vous ayez la secu- 
rité. des emplois et des vivres», a 
promis M~ Ciller. Son entourage 
semble coascient que les mesures 
annoncées sont inadéquates, sans 
pour autant savoir comment conci- 
lier le nationalisme kurde et l’unité 
de l’Etat. 

Le super-préfet de la région sous 
état d'urgence, Unal Erican, a beau 
déclarer que «ce ne serait pas la 
fin du monde» si la radio en kurde 
était autorisée, les opposants à ce 
genre de réformes sont nombreux, 
et M"* Ciller, bien que soutenue 
par la population, est de plus en 
plus isolée dans les cercles politi- 
ques. Les Kurdes eux-mêmes, pris 
entre deux feux, sont en pleine 
confusion. Répondant à un journa- 
liste qui lui demandait pourquoi il 
était venu accueillir M” Ciller, un 
partisan avoué de la rébellion 
armée kurde a dit : « H faut bien 
que nous ayons de l'espoir... » 

NICOLE POPE 
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Ex-Yougoslavie : médias fauteurs de guerre 


IV. - Les vestiges de la presse indépendante 


En manipulant la mémoire 
collective, en participant à une 
hystérie «patriotique», à coups 
de purges, et malgré d'héroï- 
ques résistances, la plupart des 
médias ont pris une part déter- 
minante, en Serbie, comme en 
Croatie, au déclenchement et à 
la poursuite de la guerre en ex- 
Yougoslavie [le Monde des 22, 
23 et 24 juillet). 

ZAGREB 

de notre envoyée spéciale 

Dans cet univers de désinforma- 
tion généralisée qu'est devenue l'ex- 
Yougoslavie. i! existe encore une 
poignée de journalistes qui essayent 
envers et contre tout, parfois au 
péril de leur vie. de faire leur tra- 
vail honnêtement. Ils sauvent l'hon- 
neur de leur profession. Grâce à 
eux, personne ne pourra dire plus 
tard : k O n ne savait pas.». 

Barba. Vreme. Radio B 92, Stu- 
dio B_ Curieusement, c'est en Ser- 
bie, à Belgrade, que subsistent des 
moyens d'information indépendants 
qu'on ne trouve presque plus en 
Croatie, où le dernier journal digne 
de ce nom, Slobodna Dalamacija, 
vient de tomber à son tour sous les 
coups du pouvoir de Franjo Tudj- 
man. Tous les rapports internatio- 
naux confirment qu’en Croatie la 
situation de la presse est devenue 
alarmante. 

En Serbie, Slobodan Milosevic a 
pesé de tout son poids sur la télévi- 
sion, sur quelques journaux essen- 
tiels. tel Polilika, et sur l’agence 
Tamug, mais il a laissé un espace 
de liberté à quelques organes de 
moindre importance. A ceux qui se 
demandent pourquoi, tous les 
observateurs font, i Belgrade, la 
même réponse : cela ne coûte pas 
cher au president serbe (impact res- 
treint) et lui rapporte gros (image 
démocratique). 


La bataille 
de « Borba » 


Les stations de radio et de télévi- 
sion autorisées sont- locales et leur 
audience' ne dépasse pas la banlieue 
de Belgrade: quant aux journaux, 
on ne les lit pas à la campagne. La 
presse indépendante ne touche donc 
-qu'un public limité, un cercle d'in- 
tellectuels, une parue de la jeunesse. 
Son influence est dérisoire compa- 
rée à celle de la toute-puissante télé- 
vision qui reste le seul moyen d’in- 
formation de près de 90 % de la 
population en Serbie. 

Avec la crise économique, l’hype- 
rinflation, le blocus, acheter un 
quotidien devient d'ailleurs de plus 
en plus difficile. Même un universi- 
taire hésite aujourd'hui entre son 
journal er un litre de lait. Tous les 
tirages des journaux sont à la 
baisse. Le président Milosevic peut 
donc se permettre cette libéralité, si 
utile vis-à-vis de l’opinion interna- 
tionale. Il ne touchera pas à la 
presse indépendante tant qu'elle ne 
représentera pas un danger pour lui. 
Mais son épée reste suspendue au- 
dessus d'elle. 

H s'est montré impitoyable au 
Kosovo ( Rilindja a été interdit 
en août 1990 par les autorités 
serbes): et les journalistes de 
Maxyarszo (pour lés minorités hon- 
groises en Vojvodine), du Monitor 
(publication très indépendante au 
Monténégro), de Republika (qui 
vient de cesser de paraître en Macé- 
doine) connaissent toute la gamme 
des mesures d'intimidation, des 
menaces anonymes aux attentats. 

Le pire est que les quatre organes 
d’expression qui sont, à Belgrade, 
les seuls à s'opposer au régime et à 
dénoncer la guerre - Borba. Vreme, 
Radio B 92, Studio B - sont les 
premières victimes des «sanctions» 
internationales contre la Serbie. Us 
manquent de papier, d'encre, de 
caméras, de cassettes, de matériel 
de rechange. 

Borba. Curieuse histoire que celle 
de ce quotidien dont les bureaux 
occupent plusieurs étages au centre 
de Belgrade. Créée dans les années 
20, employant aujourd'hui cent cin- 
quante personnes, cette publication 
avait déjà commencé sa reconver- 
sion sous l’ancien régime. • 

« On essaye Juste d’être joumor 
liste, l'information d’abord, dit Gor- 
dana Logar qui y travaille depuis 
vingt ans. Mais on est contre la 
guerre, contre la haine raciale, con- 
tre les atrocités». Certains lui repro- 
chent d'être un peu ambigu («un 
coup à gauche, un coup à droite»), < 
d'autres de reprendre un peu trop 
les dépêches de l’agence Tanjug (sur | 
la Bosnie) mais tout le monde 
reconnaît qu’on y trouve des arti- 
cles qu’on ne lit pas ailleurs. 

Seul journal «fédéral», Borba a 
vécu une grande bataille au 
moment des privatisations lancées 
par Ante Markovic, alors premier 


ministre yougoslave. Les journa- 
listes avaient réagi très vite en 
créant à l’époque leur propre 
société avec l’aide des banques. 
Quand, en 1992, le gouvernement a 
essayé de racheter le journal, Us 
ont, pour parer le coup, proposé i 
leurs lecteurs de devenir action- 
naires. 

«Il y a eu un véritable mouve- 
ment social, se souvient Gordana 
Logar, les gens sont venus avec des 
petits chèques, des tableaux, on a 
publié la liste de tous nos donateurs. 
Jusqu'au plus petit». Mais, aujour- 
d'hui, la réduction du nombre de 
pages, suite à l’augmentation du 
coût du papier après le blocus, la 
baisse de la publicité (à cause de la 
situation économique mais aussi 
des campagnes incessantes menées 
contre le journal et qui font peur 


temps en temps, elle organise des 
actions spectaculaires. Des barri- 
cades dans les rues de Belgrade eu 
solidarité avec Sarajevo, des 
concerts pour la paix en Bosnie, des 
meetings. 

A côté, l’autre radio indépen- 
dante de Belgrade, Studio B, fait 
riche, bien que durement frappée, 
elle aussi par la crise et la chute de 
la publicité. Au vingt et unième 
étage d’une tour, avec moquette, et 
de grandes baies vitrées qui domi- 
nent Belgrade... Studio B, c'est à la 
fois une radio et une télévision 
locales, limitées à Belgrade et ses 
environs, et un groupe commercial 
La radio a démarré en 1970 comme 
radio libre sous le système commu- 
niste, la télévision en 1990, quel- 
ques mois avant les premières élec- 
tions libres. Sympathies libérales. 



aux annonceurs), la chute des 
ventes (de 100 000 à 50 000 exem- 
plaires en deux ans), tout cela fait 
que, fin mai, les salaires du mois 
précédent n’avaient pas été versés 
et Gordana Logar ne cachait pas ses 
craintes. Le limogeage, début juillet, 
du rédacteur en chef par le conseil 
d’administration du quotidien signi- 
fie-t-il que le pouvoir cherche à 
prendre le contrôle du quotidien? 
Pour l’instant, son contenu n’a pas 
changé. 

Vreme a une histoire plus 
récente. Créé, fl y a un peu plus de 
deux ans, par un groupe d'intellec- 
tuels déjà dissidents à l’époque 
communiste, cet hebdomadaire s’est 
fait en peu de temps une flatteuse 
réputation à l’étranger. Cest peut- 
être le plus indépendant de tous, un 
des plus déterminés aussi. Contre 
Slobodan Milosevic, contre la 
guerre, contre le nationalisme serbe. 
Ses analyses sont rigoureuses. 


L’ambition 
de Radio B 92 


Il a apparemment été le seul 
organe serbe à avoir parlé du mas- 
sacre de Vukovar en Croatie. A 
cause des risques, et faute d’argent, 
Vreme n’envoie pas de journalistes 
en Bosnie, mais le journal se 
débrouille pour infbnneftsür : ce qui 
s'y passe eu utilisant lesraûfcés les 
plus diverses et ses contacts.; Pour- 
tant ses ventes ont elles *nâ$i chuté. 
Tirant aujourd'hui à quelque 
25 000 exemplaires, fl À cdônu de 
« petits moments dramatiques,», sur- 
tout quand il a manqué de papier. - 
Pour Radio B 92, le problème, en 
raison du blocus, c'est d'avoir -des 
cassettes et des disques. En réalité, 
cette radio manque de tout Créée 
en mai 1989 (elle n'a plus d’autori- 
sation depuis 1990), cette petite sta- 
tion indépendante, d'abord étu- 
diante, a rait elle aussi son chemin. 
Très clairement engagée dans la 
lutte contre le président Milosevic, 
elle sait pratiquer l’humour, aime la 
musique rock et les débats en direct 
avec les auditeurs. Elle invite à l’an- 
tenne toutes les minorités. 

«Notre ambition est de créer une 
atmosphère normale de dialogue 
dans la vie politique, préparer les 
auditeurs à une vie démocratique 
après le communisme », explique 
Milica Kuburovic, vingt-six ans, 
une des plus actives parmi les qua- 
rante journalistes qui se relaient au 
micro. Radio B 92 se sent libre de 
dire ce qu’elle veut. Elle a parié, par 
exemple, des crimes commis par les 
Serbes en Croatie et en Bosnie. 
Attaquée bien évidemment par les 
nationalistes (considérée comme un 
lire de « traîtres, Bush, Clinton, 
l A ... »), elle a un rapport affectif 
avec son public, composé surtout 
de jeunes, mais pas seulement De 


Studio B donne une information 
à peu près objective, qui ne .veut 
pas (ou ne peut pas) trop choquer 
ses annonceurs ni trop entrer en 
conflit avec les autorités. D’où des 
timidités qui Iüî.sont reprochées; 
des légèretés (elle utilise Tanjug). 
Mais du courage aussi. Dans le 
délire nationaliste ambiant elle s’ef- 
force de donner, à la radia comme 
à la télévision, des informations 
•xen provenance de tous les côtés : 
musulman, serbe, croate... » Diver- 
sité des sources « mais pas de com- 
mentaire», explique Zivadin Mitro- 
vic, directeur adjoint 


Croatie : 
le désert 


En Croatie, où le principe d'une 
presse libre a été pourtant adopté, fl 
est difficile de trouver des médias 
qui soient demeurés indépendants. 
Les uns après les autres sont tom- 
bés sous le contrôle du HDZ, le 
parti au pouvoir. Dans son rapport 
de février 1993, l’Initiative civique 
pour la liberté d’expression dresse 
un bilan sévère des trois années 
d’exercice démocratique dans ce 
pays. 

Ce rapport analyse en détail la 
manière dont le pouvoir croate s'est 
emparé de la radio, de la télévision, 
des journaux : changement des 
équipes de direction, des journa- 
listes et rédacteurs en chef jugés 
insuffisamment enthousiastes 
envers la nouvelle idéologie (après 
- une violente campagne menée con- 
tre eux au lendemain des élections 
de 1990), utilisation du processus 
des privatisations, etc. 

Selon le discours officiel il s’agis- 
sait de « libéraliser » la presse 
contrôlée par les communistes. 
Mais entre les réformes nécessaires 
et le grand «nettoyage», il n'y avait 
qu’un pas, qui a été vite franchi. La 
presse indépendante a été étouffée. 
Le puissant groupe Vjesnik. qui 
était l’un des plus importants de 
l’Europe de l’Est, n'est plus que 
rombre de lui-même. 

On ne compte plus les quotidiens 
directement ou indirectement pris 
en main par le HDZ L’ex-ministre 
de l'information, Milovan Sibl, 
député HDZ au Parlement, a été 
nommé à la fois directeur de 
l’agence de presse croate Hina, 
rédacteur en chef de l'officiel Glas- 
nik (journal de combat contre les 

{ ‘ouroalistes à « éliminer») et mem- 
bre d'une dizaine de directoires de 
comités de rédaction. 

Bozidar Petrac, député HDZ au 
Parlement, est devenu, lui le direc- 
teur et le rédacteur en chef de Vjes- 
nik, malgré la loi interdisant à une 
personne jouissant de l'immunité 
parlementaire d’être directeur d'un 
média. « Je suis de passage, pour 
quelques jours seulement », nous a 


assuré Bozidar Petrac quand nous 
l’avons rencontré, début juin, dans 
les bureaux de ce quotidien créé il y 
a plus de quarante-cinq ans ans par 
les partisans antifascistes. 

« Je suis le premier rédacteur en 
chef catholique, ouvert à toutes les 
idées libérales de la social-démocra- 
lie. de la gauche à la droite, et 
travaillant dans l'intérêt des 
Croates .» Les rédacteurs en chef 
ont été changés, il y a eu du 
«ménage», «on n'a pas licencié », 
affir me Bozidar Petrac qui déclare 
vouloir faire de ce journal (tombé 
de 100 000 à quelque 20 000 exem 
pi aires) un équivalent du Monde. 

Plus alarmant, l'histoire des deux 
organes indépendants qui existaient 
encore en Croatie Pan dernier : 
Danas. le plus prestigieux de tous, 
et Slobodna Dalmacija. Deux jour- 
naux parmi les meilleurs. La priva- 
tisation qui a permis aux salariés de 
Borba, en Serbie, de garder le 
contrôle de leur journal (en deve- 
nant actionnaires majoritaires), a 
servi ici, au contraire, a leur enlever 
ce pouvoir. Etrange privatisation, 
étrange reprise en main qui s'est 
opérée, dans les deux cas, par l’in- 
termédiaire de l’agence gouverne- 
mentale de restructuration. L'heb- 
domadaire Danas, qui avait été l'un 
des premiers médias croates à com- 

E rendre le danger que représentait 
i montée en puissance de Slobodan 
Milosevic au sein de la Ligue com- 
muniste, a été attaqué, à l'issue des 
élections de 1990, par la presse 
nationaliste croate (et surtout par le 
journal du HDZ, Glasnlk) avant 
d’être l'objet d’une longue et tor- 
tueuse reprise en main jusqu’à ce 
que le coup de grâce lui soit porté 
par le groupe Vjesnik qui refusa de 
l’imprimer puis de le distribuer. 
Glasnik. après s’être installé dans 
les locaux de l’hebdomadaire, a 
repris le titre . Danas est aujour- 
d’hui un journal proche du HDZ. 


Reprise 
en main 


La reprise en main de Slobodnd 


exemplaires fl y a deux ans) restait 
l'un des derniers à ouvrir ses 
colonnes à la «nouvelle gauche» et 
aux intellectuels indépendants. On y 
trouvait en réalité tout l’éventail 
politique, de l’extrême gauche à 
l’extrême droite, en passant par le 
HDZ 11 était l'un des rares à oser 
1er des crimes commis par les 
tes, à traiter de tous les sujets 
tabous pour des nationalistes. Ses 
journalistes ont été, mis, eux aussi 
dans l'impossibilité de devenir 
actionnaires majoritaires. Les meil- 
leurs l’ont quitté, leur départ ren- 
force le camp du pouvoir. 

Aujourd’hui il ne reste plus que 
l’ombre d’une presse indépendante 
en Croatie. Globus (170 000 exem- 
plaires), qui révèle certes des scan- 
dales embarrassants pour le pouvoir 
mais verse dans le sensationalisme 
- de la « pornographie politique », 
disent ceux qui ne l’aiment pas. 
Plus intéressants, la récente et 
excellente revue Erasmus (parution 
tous les deux mois) et le tout nou- 
veau bimensuel réalisé par quel- 
ques-uns des journalistes qui vien- 
nent de quitter, justement, 
Slobodna Dalmacija : Ferai Tri- 
bune, à Splii 

Imprimé à Rÿeka (où le HDZ 
n'est pas majoritaire), le premier 
numéro a été vendu de la main à la 
main à 30 000 exemplaires en un 
jour! Mi -Charlie Hebdo (pour la 
virulence des caricatures, des jeux 
de mots, des allusions politiques), 
mi -Monde diplomatique (pour ta 
réflexion), ce magazine en deux 
cahiers reprend la formule du sup- 
plément hebdomadaire qui était 
vendu jusque-là dans Slobodna. 11 
traite de tous les ai jets interdits en 
Croatie. Ceux qui le font, Viktor 
Ivancic, Pedrag Lucie et Boris 
Deluzvic, travaillent dans un tout 
petit bureau près de la mer, à SpliL 
Jelena Lovric, une des grandes 
plumes de ce pays, collabore à leur 
journal après avoir cessé ses chroni- 
ques à Slobodna Dalmacija. Ensem- 
ble, ils ont enragé une nouvelle 


* guerre pour là liberté d'expres- 
sion » et s'attendent à tout. 

L'ancien pouvoir communiste les 
avait gratifiés de huit plaintes et de 
deux procès; le nouveau pouvoir 
leur a déjà fait un procès. Dans une 
situation qn’ils jugent aujourd’hui 
« plutôt pire» que celle de ces toutes 
dernières années, U existence de leur 
magazine radical sera peut-être l’ul- 
time test de ces fous de liberté. En 
tout cas, un enjeu sérieux : la possi- 
bilité de raconter tout ce qui se 
passe amour d'eux, ou bien le 
silence de futures années de plomb. 

CATHERINE HUMBLOT 
FIN 


i 


ITALIE 


Un nouveau nom 
pour la démocratie chrétienne 


Le secrétaire de la démocratie 
■chrétienne, Mino Martinazzoli, a 
[proposé vendredi 23 juillet de chan- 
ger le nom de son parti pour retour- 
ner au nom de Parti populaire, 
fondé au lendemain de la première 
guerre mondiale par le prêtre sicilien 
Luigi Sturzo. M. Martinazzoli, qui 
intervenait devant l’assemblée 
-constituante de la DG convoquée 
pendant trois jours pour < t renouve- 
ler» le parti au pouvoir depuis 


1945, a par ailleurs souligné qu’il 
fallait en finir avec « la fermeture de 
principe » à l’ancien parti commu- 
niste italien, le Parti démocratique 
de la gauche (PDS). 

M. Martinazzoli a en revanche 
refusé toute entente avec la Ligue 
lombarde (mouvement hostile aux 
partis politiques né dans le nord de 
ritalie, fédéraliste), et a dénoncé les 
risqnes de « compromettre l’unité 
nationale». - (AFP.) 


Le suicide 
de Raul Gardini 

Suite de la première page 

A la suite de ces révélations des 
arrestations ont d’ailleurs été faites 
dis vendredi après-midi : celles de 
Carlo Sama, ancien administrateur 
délégué de Montedison et bras 
droit à l’époque de Raul Gardini; 
ainsi que de trois dirigeants de 
Ferruzzi. Un cinquième mandat 
d’arrêt était prêt, au nom de Raul 
Gardini. Ce serait donc pour 
échapper à la prison que Tex- 
condottiere de l'industrie a préféré 
se tuer. 

La presse - qui a largement 
rendu compte de toutes les malver- 
sations du groupe, n’épargnant sur- 
tout pas l’artisan de sa croissance 
et de sa chute, Raul Gardini - 
rend pourtant un hommage à la 
ténacité et au panache de celui qui 
disait avec orgueil «la chimie c'est 
moi»; et qui a laissé pour simple 
adieu à sa famille un unique mot, 
griffonné à la main : «gracie», 
merci 

Obsèques 
contrastées 


Passée une première réaction de 
stupeur et d’incrédulité, im 
immense malaise est venu s’qjou- 
ter, vendredi, à une journée déjà 
bien noire. Dans la matinée, en 
effet, se sont déroulées, à quelques 
rues de là, les obsèques de Gabriele 
Cagliari - ex-directeur derlENI-fla gx 
société des hydrocarbures^a’Etat) et 
— deRauT Garflinï - — - 


d’un sac en matière plastique. 
Obsèques étranges, presque symbo- 
liques d’un pays déboussolé et en 

S mutation : les couronnes de 
du gotha du monde des 
affaires côtoyaient celles des déte- 
nus de la prison «solidaires»; et 
les applaudissements au passage du 
cercueil se mêlaient aux sifflements 
réprobateurs d’un groupe de mani- 
festants. Même clivage, même 


gêne, place Belgioiso lors de l'arri- 
vée au domicile des Gardini du 
juge Di Pietro, venu tout à la fois 
dire ses regrets devant l’issue fatale 
de cette affaire et., perquisitionner 
dans les bureaux. 

San» doute est-ce ce climat mal- 
sain de haine, de honte et surtout 
de confusion qu'a voulu stigmatiser 
le président de la République 
Oscar Luigi Scalfara, qui a appris 
la nouvelle lors d’une visite offi- 
cielle en Bulgarie. «La justice a le 
droit et le devoir de poursuivre son 
cours», a-t-il expliqué, visiblement 
trouble. «Cette série de morts crée 
un climat de désolation, a-t-il 
ajouté. Nous devons tous méditer, 
réfléchir et éviter dans la mesure du 
possible que l'action de la justice 
entraîne des fractures dans la vie 
des citoyens. » En d’autres termes, 
l'enquête «Mains propres» doit se 
poursuivre, mais avec le maximum 
de garanties pour les personnes. 
Un discours que M. Scalfaro a 
tenu plus d'une fois ces dernières 
semaines, et dont les travaux en 
cours au Parlement sur la révision 
du système d’incarcération préven- 
tive ont tenu compte. 

C’est d’ailleurs à la Chambre des 
députés que les commentaires et 
les polémiques suscitées par la 
mort de Raid Gardini ont été les 
plus vifs. Certains accusent le vide 
politique et .institutionnel .qui 
donne- «UX,? accusés lUm pression 
d’être l ès^h oûCB émissaires du pro- 
cès d’an légiïnêl'nEGâuI Gardini 
avait lui-même confié à des amis : 
«La vie doit être vécue jusqu’au 
bout du boüL Id il n’y a pas d’in- 
nocents, les péchés sont collectifs. » 
D'autres, comme le président du 
Sénat, Giovanni Spadolinl croient 
déceler «la tragédie du capitalisme 
italien»; les plus sévères, dans les 
rangs de la Ligue, se réjouissent 
qu'il « n'y ait plus d'intouchables, 
au-dessus des lois». 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Cacao, viande, eau minérale 


Moins de deux ans après 
avoir quitté la direction du 
groupe italien Ferruzzi, Raul Gar- 
dini avait réussi une ascension 
fracassante en France, où il 
avait constitué, grâce à une 
alliance avec son ami, le ban- 
quier Jean-Marc Vemes, un pôle 
agroalimentaire dépassant, rien 
que dans l’Hexagone, 7 milliards 
de francs de chiffre d’affaires. 

A l’été 1991, ii abandonna en 
effet Ferruzzi, qu’il avait mis 
douze ans è hisser au pinade de 
l’industrie privée de la Pénin- 
sule, mais avec un confortable 
cash de quelque 2 milliards de 
francs. Un grave revers cepen- 
dant avait contrarié cette floris- 
sante carrière : deux ans après 
avoir racheté, en 1987, la Arme 
chimique Montedison, il tentait 
une alliance avec le groupe 
d’Etat ENI, pour mettre en place 
ce qui aurait dû être un empire 
mondial, ENIMONT, mais qui fut 
un échec. 

Fort de son trésor de 2 miU 
fards, fl se tourne donc, il y a 
deux ans, vers le patron de la 
banque Vernes : les deux 
hommes se connaissaient 
depuis le début des années 80, 
lorsque ferruzzi, qu'il dirigeait 
alors, avait pris le contrôle du 
groupe sucrier français Beghin- 
Say, que présidait Jean-Marc 
Vemes. 

Quelques mois plus tard, Raul 
Gardini entre, à hauteur de 
37 %, dans le capital de Is 
Société centrale d'investisse- 
ment (SCO, u n holding dirigé par 
M. Vemes (15 %) avec plu- 
sieurs alliés, la Compagnie de 
navigation mixte (18 %), Das- 
sault (10 %} et Air Liquide 
(5 %). 

La SCI devient rapidement un 
grand groupe agroalfmentaire, 


en rachetant, en 1991-1992, 
les branches cacao et viande de 
la société de négoce internatio- 
nal Sucras et Denrées, de Serge 
Varsano : Barry, un des trois 
premiers négociants mondiaux 
de cacao et Vital-Sogé viande, 
premier négociant privé du sec- 
teur, plus connu pour sa marque 
grand public Charal. Coût de 
l'opération : 1,5 milliard de 
francs. 

La SCI, qui jusqu'alors déte- 
nait seulement un portefeuille de 
participations, a vu ainsi son 
chiffre d'affaires agroalimentaire 
progresser è plus de 7 milliards 
de francs, dont plus de 4 mil- 
liards pour la viande et 3 mil- 
liards pour le cacao, a-t-on pré- 
cisé auprès de Gardini at 
Associés. La maîtrise de ce 
nouvel ensemble était directe- 
ment entre les mains de Raul 
GardTnî : Barry et Vital Sogé- 
viande sont, en effet, détenues 
par une filiale à 80 % de la SCI, 
la société Gardini et Associés. Il 
s'était impliqué avec enthou- 
siasme dans son nouveau pôle 
agroalimentaire. C'est lui qui, 
pour la première fois, avait eu 
l'idée de vendre de la viande 
sous une marque, Charal. 

Parallèlement, Raui Gardini 
avait constitué, en Italie, un 
second pôle agro-alimentaire à 
travers sa filiale Garma. Il était 
devenu numéro un italien des 
eaux minérales, après avoir 
racheté Levissima, mais avait 
aussi racheté le café décaféiné 
Hag, des activités de biscuits, 
d'épicerie fine at de boissons 
non alcoolisées. Le chiffre d'af- 
faires en Italie s'élève è environ 
1,8 milliard de francs auquel - 
s'ajoute la société de surgelés 
Argei constituée début 1993. 
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GRANDE-BRETAGNE : la ratification du traité de Maastricht 

M. Major obtient un répit 
mais son autorité est gravement compromise 
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L* gouvernement de John 
Major a reçu la confiance des 
Communes, vendredi 23 juillet, 
avec une majorité de quarante 
voix. Ce résultat, qui marque la 
fin du processus parlementaire 
de ratification du traité de 
Maastricht apporte un répit au 
premier ministre. Mais son auto- 
rité et sa crédibilité ont été gra- 
vement compromises. 

LONDRES 

die notre correspondant 

« Le gouvernement reste le gou- 
vernement, par quarante voix de 
majorité » : ce titre, à F ouverture, 
vendredi soir, du journal de la 
chaîne de télévision Channel 4, 
ainsi que le visible soulagement du 
premier ministre, en disaient long 
sur l’intensité de la période politi- 

2 ne qui vient de s’achever en 
frande-Bretagne. John Major a 
sauvé le soit de son gouvernement 
et, momentanément en tout cas, 
son avenir politique. 

• Le choix ultime qq’ii proposait 
aux «eurosceptiques» du Parti 
conservateur émit le suivant : vou- 
lez-vous approuver un traité de 
Maastricht sans le volet social et 
avec un gouvernement conserva- 
teur, ou voulez-vous un traité de 
Maastricht avec le volet social et 
un gouvernement travailliste? La 
réponse à cette question pesant 
irrésistiblement en faveur du pre- 
mier terme de l'alternative, la 
ittellion s'est brusquement évapo- 
rée vendredi, au lendemain même 
de rhumümnte défaite essuyée par 
le gouvernement (le Monde du 
24 juillet). 


Pour survivre politiquement, 
M. Major a été forcé, comme l’a 
souligné John Smith, le chef du 
Parti travailliste, de «menacer son 
propre camp d’un suicide électo- 
ral». Pour coûteuse qu’elle ait été 
en termes de frustrations et de ran- 
cœurs au sein du parti tory, celte 
tactique a parfaitement fonc- 
tionné : la Chambre des communes 
a approuvé la motion de confiance 
que lui soumettait le gouvernement 
par 339 voix contre 299, ce qui 
signifie qu'aucun des rebelles n’a 
persisté dans son opposition. L'ho- 
rizon politique de M. Major prend 
donc La forme d'une timide éclair- 
cie : une autre mauvaise nouvelle 
est certes attendue le 29 juillet, 
avec les résultats de l'élection par- 
tielle de Christchurch, dans le 
comté du Dorset mais, passée cette 
échéance, le premier ministre voit 
arriver une longue trêve estivale. 

M. Major et ses principaux 
ministres se sont relayés, vendredi, 
pour saluer un « nouveau départ » 
de la vie politique britannique, 
tant il est vrai que celle-ci a été 
« empoisonnée » par une année 
entière de luttes fratricides entre 
tories, et par une succession 
d’échecs gouvernementaux. L’es- 
poir du gouvernement réside main- 
tenant dans la reprise de l'écono- 
mie, la multiplication récente 
d’indicateurs favorables attestant 
un retour de la croissance. Celle-ci, 
calcule-t-on au 10 Downing Street, 
devrait agir comme un baume sur 
la profonde lassitude et le désen- 
chantement des Britanniques face 
au «feuilleton Maastricht». Les 
«eurosceptiquM» ont, de lent côté 
admis leur défaite, et rares sont 
ceux qui placent beaucoup d’es- 
poirs dans le recours juridique 


déposé par lord Rees-Mogg devant 
la Haute Cour. 

Si celui-ci continue à bénéficier 
du soutien financier du milliar- 
daire franco-britannique sir James 
Goldsmith, cette procédure 
(extrêmement coûteuse) pourrait 
cependant se prolonger jusqu’à 
l’automne devant la cour d’appel, 
voire devant l’ultime juridiction 
que constitue la Chambre des 
lords. Mais M. Major ne sort pas 
indemne de cette crise politique. 
Son autorité et sa crédibilité, qui 
ont été continuellement érodées 
depuis les élections générales 
d’avril 1992, sont aujourd’hui 
quasi inexistantes. Nul n'écartc 
plus, à Westminster, l’hypothèse 
d’une tentative visant à le rempla- 
cer à la tête du Parti conservateur : 
le fait que M. Major oit lui-même 
écarté, vendredi soir, une mise en 
cause de son leadership, aurait 
plutôt tendance à confirmer l’exis- 
tence d’une telle menace. 

Cette victoire parlementaire a en 
effet été payée d'un prix politique 
élevé : le moins visible, mais peut- 
être le plus lourd de conséquences 
pour l’avenir est ce «pacte» passé 
avec les «unionistes» (protestants) 
d’Ulster, pour prix de leur allé- 
geance. Nul n'en sait les détails, 
mais on en connaît l'esprit : le gou- 
vernement conservateur ne fera 
rien pour distendre l’union entre la 
Grande-Bretagne et l'Irlande du 
Nord. Pour naturelle qu’elle puisse 
paraître, cette réaffirmation signifie 
que les «nationalistes» (catholi- 
ques) d’Ulster ont toutes les rai- 
sons de considérer de futures négo- 
ciations sur l’avenir de la province 
comme un faux-semblant. 

LAURENT ZECCHINI 
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DIPLOMATIE 

Le sommet franco-britannique du 26 juillet 


y:ÿ üiuneifleur dialogue j®ë Paris et Londres 
■? fM mais des divergences persistantes 


. ;:zï:Îx MM. Mitterrand et Balladur, 
.. . ainsi que plusieurs ministres, se 
:■ . ; rendront lundi 26 juillet à 
r "t;?. Londres, dans le cadre des 
■; onsuttetione régulières avec le 
, . . f ' gouvernement britannique. 


VA.? :-!#■-* 


LONDRES 


4 Cacao, vinüt. 
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— de notre correspondant 

La réflexion n’est qu’à moitié nue 
•-V boutade: les relations franco-britan- 
Fi M' niqtKS sont tellement bonnes et les 
— divergences ri exemplaires qu’on ne 
. .; voit pas très bien comment on pour- 
....... ; , ^ améliorer! Moins étroites et 

y iustitutioimalisées qu’entre Paris et 

• V. ' Bonn (un «lien» auquel les Britao- 
r -jrî '■ niques ne se référent pas sans une 
" pointe d’agacement), les relations 
■ entre la France et la Grande-Bre- 

. tagne se renforcent, mais dans une 

’S--.. cretaine discrétion. Celle-ci est due 
ii; - •■.-r- notamment aux divergences qui per- 
- «stent entre les deux pays, surtout à 

... : : ' propos des questions européennes 


: *• (politique agricole, élargissement, 
union numéraire, défense). 

. _ j- v Depuis plusieurs mois, à Paris 
-- comme à Londres, on s’accorde à 

■ saluer une espèce de renouveau de F 

«entente cordiale». Les Bntannt- 
^ ■ r:-** 1 •• h 9“o n’hésitent pas à souligner que 
le changement de majorité en 
France crée un cbmat favorable. Les 
: .r2 ? ; relations n'étaient pas mauvaises 
;^ï : avec 1e gouvernement socialiste (la 
coopératioa militaire, par exemiûe, a 
; franchi des éupes significatives 
: -- : durant la période précédente), mais 

k feit que les deux gouvcroemrats 


bellie fiasco-britannique ne doit rien 
à nn double refroidissement, franco- 
allemand, d’une paît, anglo-améri- 
cain, d’autre part La Grande-Bre- 
tagne réaffirme qu’elle ne cherche 
pas à affaiblir J’axe franco-allemand, 
sachant que celui-ci demeurera l'élé- 
ment dominant de la politique euro- 
péenne. Les nuages dans les rela- 
tions entre Paris et Bonn coïncident 
cependant avec une évolution plus 
franchement pro-européenne de la 
diplomatie britannique. 

La Bosnie 
et le GATT 

La Grande-Bretagne, comme tou- 
jours. est tiraillée entre une solida- 
rité transatlantique historique et un 
constat pragmatique quant à ses 
intérêts à long terme, lesquels, elle le 
mesure chaque jour davantage, rési- 
dent en Europe. L'exemple de la 
Bosnie a beaucoup fait pour renfor- 
cer ce sentiment : la coopération 
franco-britannique dans F ex- Yougos- 
lavie ne doit rien, au contraire, aux 
positions de Washington sur le sujet. 
Des divergences demeurent cepen- 
dant, notamment sur la protection 
des «zones de sécurité» : Paris veut 
appliquer strictement la 
résolution 836 des Nations unies, 
alors que Londres veut se garder de 
toute initiative qui risquerait de ren- 
gager militairement. 


Outre la situation dans l’ex-You- 
goslavie, le sommet franco-britanni- 
que sera également consacré à des 
discussions sur le GATT, notam- 
ment sur le chapitre agricole. Les 
positions, dans ce domaine, ont peu 
de chances d’évoluer : alors que 
Paris considère l’accord de Blair 
House, conclu entre la CEE et les 
Etats-Unis, comme inacceptable, 
Londres ne veut pas entendre parier 
d'une renégociation. Les Britanni- 
ques considèrent que celle-ci ouvri- 
rait une boite de Pandore, dans la 
mesure où les Eu r op é e n s pourraient 
fort bien être confrontés à une posi- 
tion américaine plus intransigeante 
que par le passé : on rappelle, a 
Londres, la colère des agriculteurs 
américains après raccord de novem- 
bre 1992, ainsi que 1a propension du 
président Clinton à céder devant les 
pressions de politique intérieure. 

Bien des points de convergence 
seront cependant soulignés au cours 
de ce sommet, tout spécialement 
s’agissant de la coopération mili- 
taire, laquelle s’est nettement renfor- 
cée ces dernières années. Quelque 
vingt-trois projets sont en cours de 
développement, panai lesquels la 
construction d’une frégate anti- 
aérienne (prqjet Horizon), en colla- 
boration avec ritalie. 


soient soutenus par dès partis politi- 
ques appartenant, selon un diplo- 
mate britannique, à la «mime 
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famille politique ». met de l’huile 
dans les rouages diplomatiques. 

Londres a mesuré que le gouver- 
nement de M. Balladur n’était pas 
gagné par la tentation d’une concep- 
tion «gaullienne» de l’action exté- 
rieure de la France, et noté avec 
satisfaction, sur le plan économique, 
une certaine lwtrr wn n î yarinn des poli- 
trçues, tes privatisations françaises 
ea co n s titu ant le plus récent et puis- 
sant symbole. Les Britanniques, qui 
se persuadent un peu rapidement 
que te reprise de la croissance en 
Grande-B re tagne est due à leur déci- 
sion de quitter le système monétaire 
européen (SME), en viendraient 
presque à conseiller à une France, 
qui s’enfonce dans la crise et les 
turbulences monétaires, de suivre 
leur «recette». 

Sur le plan diplomatique, on 
consacre beaucoup d'efforts, dans les 
deux capitales, à souligner que l'em- 


La visite du premier ministre français au Maroc 

M. Balladur souligne les liens « privilégiés 
et étroits» entre Paris et Rabat 

Le premier ministre, Edouard Bal- occidental et les perspectives de règle- 
tadur, a dos, vendredi 23 juillet, une ment que nous appelons de nos 
visite officielle de vingt-quatre vaux», a-t-il ajouté, précisant que 
heures au Maroc, qui lui a permis Paris est prêt « chaque fois quon le 
de réaffirmer le caractère « privilégié souhaite et chaque fois que toutes les 
et étroit » des relations qu’entretien- parties le demandent, à favoriser les 
nent Paris et Rabat et «la place conversations qui peuvent parvenir à 
importante qu’occupe le Maroc dans fa paix», partout dans le monde. Il 
la politique étrangère de la France ». a par ailleurs assuré le Maroc de 
Les entretiens. # extrêmement « l’appui de lit France » dans les 
confiants, cordiaux, simples, directs négociations visant à parvenir a u n 
et sans fioriture aucune *, qu’il a eus accord de partenariat avec la CBE. 
avec les dirigeant marocains ont ^ premier ministre, que le roi 
porté, a-t-il indiqué lors d une coulé- u a àiaxé du Grand 

rence de presse, sur les relations j on du- Wissaxo alaouirc, l’une des 
bilatérales, la situation dans I ex- ^ hautes distinctions du royaume, 

Yougoslavie, dans la _ région au a q Ue jgg responsables maro- 

Golfe et au Liban, ainsi qu® sur le p^; ni; * comprennent parfaitement» 

; processus de paix au Proche-Orient. ^ p^que que mène son gouveme- 
«tfous avons également procédé à ment dans le domaine de l’immigra- 
un échange de vues sur le Sahara tion. - (AFP.) 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD 


Un projet pilote pour combattre la violence 
dans les cités noires de Johannesburg 


JOHANNESBURG 

correspondance 

Alors que chaque nuit qui 
s’écoule dans les cités noires de 
l’est de Johannesburg s’achève par 
son lot de morts, et qu‘â chaque 
fois la police s’en trouve un peu 
plus discréditée, un projet pilote 
doit être mis en place avant la fin 
de l’année, afin de remédier à cette 
situation. Ur. accord vient d’être 
conclu à cet effet, au sein du secré- 
tariat de paix de la région de 
Johannesburg, dans lequel sont 
représentés l’inkatha, le Congrès 
national africain (ANC) et la 
police. 

L’objectif de ce projet, appliqué 
dans un premier temps aux towns- 
hips telles que Tokoza. Kartlehong, 
et Daveyton. qui connaissent une 


recrudescence de te violence, est de 
rendre les actions de la police plus 
a transparentes». Un comité de 
civils pourra inspecter •> à 
toute heure du jour ou de la nuit - 
les cellules des commissariats 
locaux, et s’y entretenir avec les 
détenus. Des comités assureront la 
communication entre les forces de 
sécurité et les communautés. La 
police devra leur faire part de 
toute opération «majeure», s’effor- 
cer de fournir tous les renseigne- 
ments qui lui seront demandés et 
toutes les doonées concernant la 
violence politique. 

Les rapporteurs chargés 
d'enquêter sur les agissements des 
forces de l’ordre devraient être les 
premiers à apprécier ces mesures. 
Mis en place par les accords de 
paix de septembre 1991, ils avaient 


vu leur tâche réduite à néant par 
les réticences de la police. Il sera 
maintenant plus difficile à celle-ci 
d’esquiver leurs enquêtes. 

Cet accord - dont (es définitions 

restent floues - dresse en fait le 

catalogue de ce qu'il est coutume 
de ne pas respecter dans les com- 
missariats des toKTiships. Ainsi, (a 
police tiendra dorénavant un regis- 
tre indiquant [’identite, le chef 
d'accusation, et la date d'arresta- 
tion des détenus, et veillera â ce 
que les personnes en garde â vue 
aient bel et bien accès à des avo- 
cats ■. dès que possible ». » Mous 
entreprenons tout ceci afin de prou- 
ver notre sincérité, a déclaré le 
colonel Arl Dyke, représentant de 
la police, il s’agit d'un véritable 
ravalement de noire image. » - 
flntirintj 


A TRAVERS LE MONDE 


AZERBAÏDJAN 

Les Arméniens 
ont pris 

la ville d’Agdam 

Les forces arméniennes ont 
occupé, vendredi 23 juillet, la 
ville d'Agdam. quartier général 
des forces azerbaïdjanaises, à 2 à 
l’est du Haut-Kerabakh. Selon les 
Arméniens, ressentie! des forces 
azerbaïdjanaises a quitté la ville 
vendredi soir par un corridor 
ouvert h l'est. Selon Bakou, l’at- 
taque sur Agdam a commencé 
jeudi soir, menée par six mille 
hommes et soixante blindés, 
avec la participation du 2* corps 
d’armée des forces régulières de 
l’Arménie. 

Les Arméniens ont annoncé 
avoir t commencé à détruire les 
installations militaires » d'Agdam, 
qui comptait cent cinquante mille 
habitants avant guerre, dont la 
plupart ont déjà fui. Par ailleurs, 
selon Bakou, les troupes armé- 
niennes ont aussi lancé une : 
offensive contre Fizouli, ville azer- 
baïdjanaise au débouché sud-est 
du Haut-Karabakh. 

Les Arméniens affirment ne 
pas vouloir annexer, mais « démi- 
litariser», ces villes du pourtour 
de l 'ex-enclave. Le département 
d’Etat américain a cependant 
«fermement condamné» la prise 
d'Agdam. affirmant qu'elle «ne 
peut être justifiée par des motifs 
de légitime défense». - (AFP. 
AP.I 

IRAK 

La situation humanitaire 

est de plus en plus 

préoccupante 

selon le HCR et IVNICEF 

La situation économique et 
humanitaire en Irak, particulière- 
ment celle des Kurdes au nord et 
des Chiites au sud, est de plus en 
plus préoccupante, ont souligné 
vendredi 23 juillet deux agences 
des Nations unies. 

Le Haut Commissariat de l’ONU 
pour les réfugiés (HCR) a révélé 

EN BREF 

□ ALGÉRIE : trois gendarmes 
assassinés. - Des hommes armés 
ont assassiné, vendredi 23 juillet, 
trois gendarmes à Alger ei à Blida , 
a indiqué la gendarmerie. Les 
meurtriers ont réussi à s’enfuir. Par 
ailleurs, les sièges de trois mairies 
ont été incendiés par des inconnus, 
qui ont pris la fuite. Il s'agit des 
mairies de Medjeber, à 91 km au 
sud d’Alger, Emir-Abdelkader et 
Kaous, dans le département de 
JijeL i 260 km à l’est de la capi- 
tale. Une bombe artisanale a. d’au- 
tre part, été lancée contre le portail 
de la brigade de gendarmerie de 
Tlemcen, dans l’extrême Ouest 
algérien, sans faire de victime. - 
(AFP.) 

□ COMORES : élections légiste- 
tires en octobre. - Le gouverne- 
ment des Comores a annoncé, ven- 
dredi 23 juillet, que les prochaines 
élections législatives auront lieu les 
10 et 24 octobre. Le président Saïd 
Mohamed Djohar avait dissous 
l’Assemblée nationale le IS juin, 
pour « mettre fin à l'instabilité poli- 
tique ». D’autre part, deux députés 
de l’opposirion, MM. El Bak et 
Cheikh Ali Bacar Cassim, ont été 
arrêtés vendredi. Tropic FM, une 
radio dirigée par M. Bacar Cassim 
a été fermée. Les deux élus avaient 
pris une pan active dans une opé- 
ration «ville morte » lancée jeudi 


un exode vers l’Iran, notamment 
depuis le début de juillet, de plus 
de trois mille Chiites irakiens, à la 
suite d’une offensive militaire 
gouvernementale dans la région 
des marais, dans le sud du pays. 
Quinze mille personnes déplacées 
seraient massées è la frontière 
irako-iranienne en attendant de 
pouvoir la traverser. De son côté, 
i’UNICEF a renouvelé un appel, 
lancé en avril, pour recueillir 
86 millions de dollars, principale- 
ment destinés è ravitailler en car- 
burant le Kurdistan. A ce jour. 
l’UNICEF n’a recueilli que 6.5 mil- 
lions de dollars. Or, affirme l’or- 
ganisation. près de 750 000 
foyers ne disposent pas du car- 
burant nécessaire pour se chauf- 
fer ou faire cuire leurs aliments 
l'hiver prochain. 

Pour l’ensemble de l’Irak, l’UNI- 
CEF note un taux de mortalité 
infantile de 92 pour 1 000. De 
larges secteurs de la population 
vivent en. dessous du seuil de 
pauvreté de 200 dollars fixé par 
la Banque mondiale, ajoute-t-elle. 
-(AFP.). 

SOMALIE 

Washington évalue 
sa participation 
à l'opération de LONU 

Les Etats-Unis étudient «l’effi- 
cacité de leur mission » en Soma- 
lie. une équipe interministérielle 
se trouvant sur place pour éva- 
luer « divers aspects de la mis- 
sion des Nations unies et de ta 
participation américaine » è cette 
opération, a annoncé, vendredi 
23 juillet, le département d’Etat. 
Tout en indiquant qu’il serait 
«exagéré» de dire que cette mis- 
sion. arrivée en Somalie le 20 juil- 
let pour une semaine, a pour but 
de réexaminer l’engagement amé- 
ricain, le porte-parole a reconnu 
qu'il ne s’agissait pas d’une 
« mission de routine». 

D’autre part. Je représentant 
spécial de l'ONU è Mogadiscio, 
l'amiral Jonathan Howe, a indiqué 
vendredi que la querelle entre 
l’Italie et l’Opération de l’ONU en 
Somalie (ONUSOM II) sur le rôle 
de l’organisation dans ce pays 


par l’opposition et soutenue par 
Tropic FM. - (AFP.) 

□ CONGO : l'Algérien Mohamed 
Saènoun médiateur <fe POUA - Le 
diplomate algérien Mohammed 
Sahnoun a été nommé, vendredi 
21 juillet, envoyé spédal du secré- 
taire général de l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA) au Congo, 
où il aura pour mission de t créer 
un climat a’ememe »• entre la mou- 
vance présidentielle et l’opposition. 
M. Sahnoun est uo ancien secré- 
taire général adjoint de l'OUA 
pour les affaires politiques. Il a 
également été le représentant du 
secrétaire général de l’ONU en 
Somalie. - (AFP.) 

□ MOZAMBIQUE : attaques des 
forces gouvernementales contre des 
positions de te Résistance nationale. 
- Le représentant spécial des 

Nations unies au Mozambique, 
AIdo Ajello, a critiqué, vendredi 
23 juillet, le gouvernement, qui a 
officieusement reconnu avoir atta- 
qué des positions de te RENAMO 
(Résistance nationale), les 6 et 17 
juillet, dans la province de Tete. 
Les cibles de ces attaques étaient 
des zones que la RENAMO occu- 
pait en violation de l'accord de 
paix signé en octobre 1992 après 
dix-sept ans de guerre. - (AFP.) 

□ SIERRA-LEONE : le numéro 
deux du régime s'exile en Grande- 


■tn'a pas été résolue ». Rome doit 
envoyer des représentants à 
New-York pour des discussions 
approfondies au siège de l’ONU. 
Le général Bruno Loi, comman- 
dant du contingent italien en 
Somalie, dont l’ONU a demandé 
le rappel, n’a pas quitté son 
poste. - {AFP.) 

TADJIKISTAN 

Le Turkménistan 
interdit le transit 
des avions russes 

Le président turkmène Niazov a 
interdit eux avions qui ravitaillent 
les troupes russes au Tadjikistan 
de continuer à faire escale au 
Turkménistan, a annoncé, ven- 
dredi 23 juillet, un haut responsa- 
ble local. «Le Turkménistan ne 
deviendra jamais l'instrument 
d’une agression contre l’Afgha- 
nistan». a déclaré le président 
Niazov après avoir reçu un mes- 
sage du président afghan Rab- 
bani. remis, par le gouverneur du 
Nord-Ouest afghan, (smaïï Khan. 

Alors que les négociations 
demandées par Kaboul avec Mos- 
cou et Douchanbé n’ont toujours 
pas commencé, un nouveau 
poste-frontière russe et un 
hôpital de la ville frontalière de 
Piandj ont été touchés, jeudi et 
vendredi, par l'artillerie des Tad- 
jiks réfugiés en Afghanistan, et 
les troupes russes ont riposté. La 
tension montait aussi dans le 
Pamir, à l’est du Tadjikistan, dont 
les forces gouvernementales ne 
peuvent prendre le contrôle, où 
deux cents rebelles venus d’Af- 
ghanistan sont encore entrés 
cette semaine. 

Vendredi, les Douze ont 
appelé, dans une déclaration, à 
des « pourparlers entre tes Etats 
concernés , en liaison avec les 
représentants de l'ONU sur place 
et le soutien de la CSCE». A 
Washington, la CIA a demandé 
de multiplier par cinq la somme 
allouée pour le rachat des mis- 
siles Stinger, dont un millier avait 
été donnés aux rebelles afghans 
durant leur guerre contre les 
Soviétiques. - (AFP, AP.) 


Bretagne. - Le capitaine Solomon 
Saj Musa, ancien numéro deux du 
gouvernement, limogé le 5 juillet 
pour s’être opposé à un remanie- 
ment ministériel, a émigré en 
Grande-Bretagne avec son épouse, 
a annoncé, vendredi 23 juillet, à 
Freetown, un diplomate britanni- 
que. Aucune précision n’a été don- 
née officiellement après l'éviction 
de cet officier, bras droit du capi- 
taine Valent iae Strasser, chef de 
l’Etat depuis le renversement du 
président Joseph Momoh en avril 
1992. - (Reuter.) 

a TOGO : Gïlchrist Olympio, qua- 
trième candidat de l'opposition à la 
présidence. - L’opposant le plus 
radical au président Eyadéma, Cil- 
christ Olympio, cinquante-sept ans, 
a annoncé, vendredi 23 juillet, sa 
candidature â l’élection présiden- 
tielle prévue pour le 25 août. Sept 
personnalités, dont quatre de l’op- 
position, et le général Eyadéma ont 
à ce jour postulé i la magistrature 
suprême. D’autre part, une dizaine 
de gendarmes français devaient 
quitter Paris samedi pour Lomé, 
dans le cadre d’une mission d’assis- 
tance à la sécurité pendant la 
consultation. Une quinzaine de 
militaires français doivent égale- 
ment se rendre au Togo dans quel- 
ques jours. - (AFP.) 
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PAKISTAN : selon l’ancien chef d'état-major 


Islamabad possède Parme nucléaire 

depuis 1987 


Le Pakistan a procédé avec 
succès à son premier essai 
nucléaire en 1987, a révélé, 
jeudi 22 juillet, l'ancien chef 
d'état-major de l'armée pakista- 
naise. 


Répondant au quotidien local 
Awaz International . le général 
Mirza Aslam Beg a précisé qu’ls- 
lamabad « a Jranchi la ligne 
(nucléaire) en I9S7 (...) procédant, 
avec grand succès, à des essais en 
laboratoire. Personne ne doit en 
douter », a-t-il précisé, démentant 
les informations répétées selon 
lesquelles des expérimentations 
avaient été réalisées en Chine, 
pays avec lequel le Pakistan a eu 
une longue coopération technolo- 
gique dans les domaines atomique 
et balistique. «Notre capacité à 
fabriquer des bombes atomiques 
est identique à celle de l'Inde i*. 
qui a fait exploser son premier 
engin nucléaire en 1974, a ajouté 
le général. Le même jour, l’ex-pré- 
sident Ghulam Ishaq Khan, qui a 
démissionné il y a une semaine, a 
affirmé avoir été «menacé d’éli- 
mination physique en raison de 
ma position sur la question 
nucléaire **. Mettant en cause les 
pressions américaines, il a 
confirmé indirectement les propos 
du général Aslam Beg, déclarant 
notamment : » Je n'ai pas cédé 
devant ces menaces, car le pro- 
gramme nucléaire est lié à la sécu- 
rité et à la survie du Pakistan. » 


blés locaux ne se gênaient plus 
guère pour écorner. Ainsi, en 
1992, le porte-parole du minisrère 
des affaires étrangères avait 
reconnu qu’Islamabad disposait 
* d’une certaine capacité dans le 
domaine nucléaire.», mais que son 
programme militaire était « gelé » 
a son niveau de 1989. En 1988, 
Benazir Bhutto avait affirmé que 
le Pakistan aurait eu l'arme 
nucléaire dès 1977 si son père 
Zulfîcar Ali Bhutto - promoteur 
de la « bombe islamique » - 
n'avait pas été renversé. 


Pressions 

américaines 


Le fait que l'Inde n'ait pas 
envahi le Pakistan « est seulement 
dit à notre capacité nucléaire ». Il 
est évident qu'il ne faisait pas 
allusion au potentiel nucléaire 


L’Inde voisine -- sans grande 
bonne foi puisqu'elle s'est, la pre- 
mière, dotée de l'arme nucléaire - 
mais surtout les Etats-Unis ne 
cachent pas leur inquiétude, 
depuis de longues années, face 
aux ambitions pakistanaises. Les 
bonnes paroles des dirigeants 
d'Islamabad ayant perdu tout 
pouvoir de conviction, Washing- 
ton s'est opposé à la fourniture de 
matériel et de technologie leur 
permettant de parvenir à leurs 
tins. En 1990, les Américains ont 
mis un terme à leur aide militaire 
à un allié de longue date, sur 
lequel ils s’étaient appuyés pour 
aider la résistance antisoviétique 
en Afghanistan. Plus récemment, 
ils ont condamné la Chine pour 
avoir fourni une aide - et derniè- 
rement des missiles en pièces 
détachées - au Pakistan. 


civil de son pays qui, jusqu'A pré- 
ïffit 


sent, a toujours affirmé - en dépit 
de l’accumulation de preuves 
contraires - qu'il ne développait 
cette technologie que dans des 
buts pacifiques. Indiens et Pakis- 
tanais n'ont toujours pas signé le 
traité de non-prolifération 
nucléaire (TNP). 


La possession par le Pakistan 
de l’arme nucléaire était un secret 
de polichinelle que des responsa- 


La France, pour sa part, tentée 
de vendre au Pakistan une usine 
de retraitement de combustibles 
irradiés, avait finalement, et sage- 
ment, décidé d'y renoncer à la fin 
des années 70. A l'époque, en 
1979, un ambassadeur de France 
trop curieux s’était fait rosser 
prés de la centrale de Kahuta. 
C'était le moment oü, par tous les 
moyens, Islamabad tentait de se 
doter des moyens de mener son 
programme à terme. 

En 1988, la Firme allemande 
Nukem a été suspendue d’activi- 
tés par Bonn, soupçonnée d'avoir 
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livré des matériaux fissiles au 
Pakistan et & la Libye, accusée un 
temps de financer le programme 
nucléaire pakistanais. 

Les choses sont désormais 
claires, même si le gouvernement 
intérimaire en place à Islamabad 
n'a encore rien reconnu. Mais 
cette clarté ne fait que renforcer 
la menace de prolifération 
nucléaire dans le sous-continent 
indien. Celui-ci est sans doute la 
seule région du monde où persiste 
le risque d'un conflit entre deux 
puissances nucléaires. D'autant 
que les différends ethniques et 
religieux s'y sont récemment 
intensifiés, en particulier au 
Cachemire, que se disputent les 
deux pays. 


PATRICE DE BEER 


□ Nomination d’un gouvernement 
intérimaire. - Le pr&ident intéri- 
maire pakistanais, Wasim Sajjad, a 
nommé, vendredi 23 juillet, un 
cabinet de six membres chargé 
d'expédier les affaires courantes 
jusqu'aux élections législatives du 
6 octobre, a rapporté l'agence 
locale APP. Les six ministres sont 
des bureaucrates à la retraite ou 
des officiers politiquement neutres, 
a précisé l'agence. Ils seront sous 
l’autorité du nouveau premier' 
ministre Moeen Qureshi. L’ancien 
chef du gouvernement, Nawaz Sha- 
rif, et l'ex-président Ghulam Ishaq 
Khan avaient démissionné le 
18 juillet pour tenter de sortir leur 
pays de l’impasse politique. - (Reu- 
ter) 


AMÉRIQUES 


BRÉSIL 


Massacre d'enfants 


Trois policiers ont été arrêtés 
pour avoir participé au massacre 
de huit entons des mes à Rio- 
de-Janeiro. a révélé TV Globo. 
la plus importante chaîne de 
télévision brésilienne. Pour l’an- 
née 1992, trois cent vingt 
enfants des mes ont été tués 
par des Escadrons de la mort, 
omis la bmtafité du massacre de 
vendredi - huit enfants de huit à 
treize ans tués è bout portant 
dans leur sommefl - a ctvoqué la 
Brésfl. 


Un survivant affirme qu’il y 
avait au moins un pofider parmi 
les tueurs. Une altercation a 
opposé, jeudi 22 juillet, une 
patrouille de policiers avec une 
bande d’enfants des rues. Ven- 
dredi dans la nuit, cinq hommes 
se sont approchés en voiture 
d'un groupe d'enfants qui dor- 
maient sur un trottoir de t'ave- 
nue Préskfent-Vargas, l’une des 
plus importantes voies de com- 
munication. » Ils ont demandé 
s où est Marquihnos ?» et ont 
immédiatement commencé à 
tirera, raconte un témoin. Qua- 
tre enfants ont été tués sur le 
coup, * deux autres pris en 
chasse et tués. Deux sont 
morts après avoir été transpor- 
tés à l'hôpital. élis étaient cri- 
blés de baltes», a poursuivi ce 
témoin. Le commandant de la 
police Nilton Borges da Silva 
F8ho a promis d'éclaircir les cir- 
constances de ce drame. 


Amnesty International a 
publié un rapport en octobre 
1992 sur la torture, les meur- 
tres ou la disparition de milliers 
d’enfants pauvres par des Esca- 
drons de la mort composés de 
policiers. - (AFP, AP.) 


ETATS-UNIS 


Deux niions de dollars de prime 
après l’attentat contre le World Trade Center 


r T flîs tfirnMre 


ramas 


jflouarü 


Le gouvernement américain 
offre 2 millions de dollars de 
récompense pour « toute informa- 
tion menant à l'arrestation, où 
que ce soit dans le monde a d’un 
des principaux suspects dans l'at- 
tentat contre le World Trade 
Center qui a fait six morts et un 
millier de blessés en février à 
New-York. 

Les Etats-Unis vont diffuser 
danx les prochains jours dans le 
monde entier un avis de 
recherches concernant Ram zi 
Ahmed Yousef, détenteur d'un 
passeport irakien le déclarant né 
le 20 mai 1967, a précisé ven- 
dredi 23 juillet le porte-parole du 
département d’Etat, Michael 
McCuny. 


consulat ou ambassade - la plus 
proche, a précisé le porte-parole. 

Le New York Times avait écrit 
vendredi matin qu'un désaccord 
entre le département d'Etat et le 
FBI aurait facilité la faite de 
Ramzi Ahmed Yousef, considéré 
par les enquêteurs américains 
comme l’une des figures centrales 
de l'attentat contre le World 
Trade Center. 


Le suspect 
réfugié en Irak 


Sous le titre en caractère gras 
«Wanted» ( «recherché»), une 
affiche, qui sera diffusée par le 
département d'Etat, montre la 
photo anthropométrique de 
Ramzi Ahm ed Yousef, de face et 
de profil, présente son signale- 
ment ainsi que diverses identités 
qu’il a empruntées dans le passé. 
Il « doit être considéré comme 
armé et extrêmement dange- 
reux », prêtrise le document. 

Le suspect a pris la fuite et se 
trouve « probablement au Moyen- 
Orient», a indiqué M. McCurry, 
appelant toute personne détenant 
des informations sur son compte 
& contacter le FBI, s’il se trouve 
sur te sol américain. A l'étranger, 
les personnes doivent s’adresser à 
la représentation américaine - 


Citant de hauts fonctionnaires 
ayant requis l’anonymat, le jour- 
nal affirmait que m le FBI ni le 
département d'Etat ne voulait 
alors débourser les 2 millions de 
dollars de récompense envisagée 
pour le retrouver... Toujours 
selon le New York Times, le sus- 
pect se serait réfugié en Irak. 





-..lifin te 1 

i ï 

\l tl O* ht : 


Le FBI a d’autre part annoncé 
l'arrestation jeudi soir dans un 
motel du New Jersey de deux 
hommes qui seraient de nationa- 
lité égyptienne, Matawari Moha- 
med Saleh et Ashraf Mohammed, 
et seraient impliqués dans divers 
projets d’attentats terroristes i 
New-York. 


-iiC 


a Le {Résident Clinton a rendu nu 
dernier hommage à son ami d'en- 
fance Vince Foster. - Le président 
Clinton a assisté, vendredi 23 juil- 
let i Liai c- Rock (Arkansas), aux 
funérailles de son ami d'enfance 
Vince Foster, conseiller juridique 
adjoint de la Maison Blanche, qui 
s'était suicidé mardi (Ze Monde du 
23 juillet). Très ému, M,. Clinton a 
prononcé l’éloge funèbre, à l’issue 
d'un service œcuménique, dans la 
cathédrale Saint Andrews de Little- 
Roclc. - (AFP.) 
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Les Palestiniens à la conquête 


du petit écran 


Suite de la première page 


Plus de cent cinquante journa- 
listes palestiniens, naguère considé- 
rés comme une bande de renégats 
sans foi ni loi, sont aujounrhui 
régulièrement accrédités auprès du 
bureau gouvernemental de presse à 
Jérusalem-Ouest (GPO). 

Cest d’ailleurs dans le premier 
entretien jamais accordé par un 
premier ministre israélien à un 
quotidien palestinien - Quds, pre- 
mier tirage des territoires avec 
trente mille exemplaires - qu'It- 
zhak Rabin a ouvert la sarabande 
des pionniers du petit soleil bleu. 
Si l'existence d'une télé palesti- 
nienne a pourrait poser quelques 
problèmes à Israël», notamment en 
matière de censure politique, a dit 
le patron du gouvernement, «nous 
sommes prêts, néanmoins, à en dis- 
cuter », ajoute-t-il. Sous-entendu, 
avec ceux des Palestiniens qui 
négocient avec l'Etat juif au pro- 
cessus de paix de Washington. 

Oh ! certes, il y a des questions 
plus urgentes à régler avant la 
signature d'un traité, même transi- 
toire, entre Israël et les Palesti- 
niens ! Mais les arrangements tem- 
poraires qui sont envisagés, et 
d’abord les élections internes pré- 
vues, pourraient bien ouvrir la voie 
au grand rêve de la colonisation 
audiovisuelle. La télé avant l'Etat? 
«Pourquoi pas ?», disent les inté- 
ressés. Les plans de travail et, sur- 
tout. les organigrammes sont prêts. 
Le jour où le coup de sifflet de 
départ sera donné, il faudra autant 
que possible être en avance sur les 
autres équipages. 

«Pour l’instant, déclare Ouri 
Dromi, qui, en sa qualité de direc- 
teur du GPO, a beaucoup fait 
depuis un an pour ouvrir ses ser- 
vices aux Palestiniens, et qui aura 
son mot à dire avant la ruée, j'ai 
dans mon tiroir une demi-douzaine 
de candidatures dûment explicitées, 
bien argumentées et parfaitement 
régularisées par des hommes de loi. 
Ces types-la sont sérieux et déci- 
dés.» Euphémisme. Bien que les 
prétendants appartiennent tous à la 
mouvance nationaliste laïque de 
l’OLP, l'affrontement entre eux est 
presque pire que celui qui les met* 
aux prises avec les islamistes du 
Hamas. 


confidence. Impossible de les attri- 
buer, sauf à déclencher des duels 


en série qui risqueraient de déserti- 
“ le PA P avant môme le coup 


fier 
d'envoi. 


On jugera que l’enjeu de la 
olu 


bataille est on ne peut plus sérieux, 
puisqu'il s’agit d’abord et avant 
tout d’argent. Une belle poignée 
d’écus que la CEE, dans sa grande 
générosité, va commencer de distri- 
buer à certains des adversaires. 
Avec des règles d’attribution assez 
bizarres, voire obscures. Un exem- 
ple : 100 000 écus (environ 
600 000 francs) en partie attribués 
à un journaliste arabe local, pour 
participer à la fabrication «d'un 
documentaire qui comparera les 
relations transfrontalières entre l'Al- 
lemagne et le Danemark par rap- 
port a celles d’Israël et des terri- 


toires occupés ». Le rapport entre 
' ' ;? M\ ' 


les deux? Mystère. 

« Unissez-vous », a ré torqu é un 
haut fonctionnaire de la CEE à des 
Palestiniens qui venaient lui faire 
des critiques et quémander des 


delà, a retransmis les émissions de 
son employeur sur un canal UHF 
squattérisé. 

Retransmis- i -partit -du logement' 
de Maher" -à" Rtttaàllàfi'i les pro-- 
grammes de MBC ont connu, sem- 
ble-t-il s .-unrrès gros- succès dans la 
région. Mais Rf'jâine^ournaliste a 
fait deux erreurs. D’abord, il a inti- 
tulé sa station Télé-Ramallah, ce 
qui a déclenché de puissantes 
jalousies parmi ses concurrents 
potentiels - « Comment ? la pre- 
mière télé palestinienne appartien- 
drait à des capitaux saoudiens? 
Jamais!» Ensuite, il s’est mis en 
tète de diffuser aussi un service de 
télétexte avec des informations 
diverses sur les territoires. 

L’armée israélienne qui, pour 
des raisons inconnues, fermait les 
yeux sur cette expérience 
depuis janvier 1993, a donné l’or- 
dre, début juillet, d’y mettre fin 
sur-le-champ. Maher Shalabi est 
d’autant plus furieux que les très 
nombreux Israéliens qui ont la 
chance d'être câblés captent - dans 
l' illégalité la plus totale, mais c'est 
une autre histoire... - une quaran- 
taine de chaînes internationales, 
dont MBG~ 

Mis à part ce projet, qui n'est 


H»n« les territoires sur le délai de 
plusieurs jours qui a précédé la 
simple publication, dans les jour- 
joaqx de Cisjprdahûf.^e la photo 
de mariage d’Arafat avec Souha 
Tawil. Les. heureux, .époux avaient 
beau, square de tojnës lçurs dents à 
la « une » de toute ta presse inter- 
nationale, israélienne comprise, 
Abou Ammar - nom de guerre du 
chef de l'OLP - n’ayant pas donné 
son feu vert, personne n'osait 
publier ni la nouvelle ni le cliché. 

Mais la centrale de Tunis finan- 
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eant partiellement la plupart des 
reuilh 


pas définitivement enterré puisque 
ateriel de 


fonds pour leurs propres projets. 

ez de nous 


«D'accord, mais cessez __ 

diviser en finançant n'importe 
quoi», ont répliqué les autres. 


Pas besoin 

d’antennes paraboliques 


«Pas la peine d'aller voir A’., il 
n'est pas sérieux, son projet n’existe 
que sur le papier, c'est du bla-bla. 
Y. ? Il cherche une niche pour s'y 
coucher. Uniel? Il ne s'intéresse 


UHF, VH F, sponsoring, zapping, 
pub. Audimat, marketing, les pion- 
niers du cru ont déjà digéré tout le 
sabir du modernisme télévisuel. 
Leur «cible», ce sont les millions 
d'Arabes qui vivent dans la 
région : près d’un million en Israël, 
près de deux en Cisjordanie et à 
Gaza, près de trois au Liban, un 
peu plus encore en Jordanie. Les 
distances sont courtes au Proche- 
Orient, et les résidents des terri- 
toires n’ont pas besoin d’antennes 
paraboliques pour capter, au sud, 
la télé égyptienne, au nord, celle de 
Beyrouth, au centre et à L'est, celle 
d'Amman. Et puis le public ciblé 
est d’ores et déjà équipé. Le parc 
de récepteurs, dans les seuls terri- 
toires occupés, couvre la majorité 
des familles. 

Bien sûr, la plupart d’entre elles 
reçoivent déjà les émissions israé- 
liennes en arabe. « Mais ta soupe 
qu’ils nous servent est tellement 
indigente et propagandiste jugent, 
avec un rare ensemble, tous nos 


l’armée n’a pas saisi le mat 
diffusion et que l'intéressé a 
déposé une demande de Licence en 
bonne et due forme, deux autres 
prétendants, connus et donc poten- 
tiellement importants, sont en 
piste. L'uu d’eux, Daoud Kuttab, 
est déjà un professionnel qui pos- 
sède une petite maison de produc- 
tion indépendante - Al Quds Pro- 
duction - et qui a réalisé plusieurs 
documentaires dont certains ont 
été achetés par des chaînes étran- 
ges notamment (Channel 4 en 
ide-Bretagne). 


Financement, censure 
et autocensure 


lilles locales, le lecteur a bien du 
mal à y trouver t'ombre d’une criti- 
que à l'endroit de ce qu'on appelle 
collectivement le «leadership». 
« On critique à peu près tout le 
monde, sauf nous-mêmes», résume 
Hannah Sirriora. L’ïnstrument-télé 
changera-t-il cette situation? Le 
directeur d 'Al Fajr n’y croît pas 
beaucoup et a décidé de se tenir à 
l'écart des projets en cours. « Rap- 
pelez-vous que pour l'instant nous 
sommes dépourvus d'une police 
nationale dans les territoires, s’ex- 
cuse Daoud Kuttab. Les journa- 
listes palestiniens ne sont pas proté- 
gés pour leurs écrits. » 

En clair, dénoncez la corruption 
de tel ou tel notable arabe, ou les 
méthodes assassines de tel ou tel 
groupe de pistoleros, agissant bien 
sûr au nom de « la résistance », et 
vous risquez vite de vous retrouver 
bastonné au coin d’une rue, voire 
attaqué chez vous à coups de 
hache par des Zorro de collines. 
Masqués, bêtes et méchants. D y a 
des précédents. «Nous ne sommes 
pas en France, explique Radouane 
Abou Ayache, ancien président- 
fondateur de l'Association des jour- 
nalistes palestiniens. On ne peut 
pas avoir une télévision entièrement 
libre parce qu’on ne peut pas la 
financer tout seuls , c’est simple et 
c’est ta réalité. » 
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SXÇét, 


Daoud Kuttab, qui a réalisé l’in- 
terview de M. Rabin, veut faire 
« une télé indépendante, instituer 


une vraie culture de l'information, 
iition de i 


Aujourd'hui titulaire d’une petite 
agence de presse proche de l'OLP, 
Radouane Abou Ayache croit à 
l’avenir d '«une télévision de carac- 


interlocuteurs, que la place pour 
ent palesti- 


qu’au fric, aucune conscience natio- 
nale. 7W 


autre? Il est déjà vendu à 
l’étranger.» Perfidies, insultes, 
calomnies à tous les étages. Rigou- 
reusement authentiques, les joyeu- 
setés ci-dessus ont été faites en 


une station véritablement p< 
nienne existe, c’est sûr. ■» D’ailleurs, 
un long essai qui vient juste de 
prendre fin a déjà été réalisé. Pen- 
dant six mois, Maher Shalabi, le 
correspondant local de Middle East 
Brodeasting Corporation (MBQ, la 
jeune station arabe qui. de Lon- 
dres, inonde toute la région et au- 


enraciner une tradition de démocra- 
tie» chez les Palestiniens. A cette 
fin, il vient d’organiser un stage de 
formation de quinze jours pour 
une quarantaine de jeunes gens 
tentés par l’aventure télévisuelle. 
Prises de vues, montage, écriture, 
présentation. Les récipiendaires de 
cette expérience, en partie financée 
par la Suède, ont présenté au 
publia le 1 9 juillet dans un théâtre 
de Jérusalem-Est, les journaux et 
documentaires « à blanc » qu'ils 
ont fabriqués. 

M. Kuttab est d'accord avec 
nombre de ses confrères pour 
reconnaître que les difficultés de la 
presse écrite nationale - moins de 
cinquante mille exemplaires ven- 
dus au total pour une quinzaine de 
publications - viennent autant des 
limites imposées par l'occupant 
que de celles qu’ils s'imposent eux- 
mêmes. On rit encore sans pitié 


1ère national qui devra servir le peu- 
tir la liberté 


pie tout entier et garantir 
d’expression de tous». M. Ayache a 
obtenu le feu vert écrit du « grand 
manitou » en personne pour super- 
viser l'ensemble des expériences en 
cours. Mais ü y a des résistance- 
Daoud Kuttab, lui, a le soutien de 
la Maison d’Orient, siège de ce 
qu’on appelle ici le « gouvernement 
temporaire de Palestine» dirigé 
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l’OLP dans les territoires. 


Quatrième pouvoir ou courroie 
de transmission des directives du 


pouvoir? L’éternel débat s’ouvn 
enfin chez les gens de l’ouest ou 
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« shérif » israélien n’a pas ençoj 
tranché. Il n’est pas certain qu u *» 
fasse un jour. 
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Le débat au sein 
de la majorité 

Trois ministres 
défendent l’action 
d’Edouard Balladur 

Les critiques qui se tant Jour 
dans les rangs de la majorité, à 
l'encontre de la politique 
d'Edouard Balladur ont amené 
trois ministres, Bernard Bosson, 
Alain Carignon et Alain Lamas- 
soure, i prendre la défense de l'ac- 
tion du gouvernement. Ministre 
des transports, de l'équipement et 
du tourisme, M. Bosson (UDF- 
CDS) a dénoncé, ieudi 22 juillet, 
sur RMC, «le duo des candidats» 
à l'Elysée et «les déçus de ne pas 
être ministres », dont les critiques 
vis-à-vis du gouvernement sont, 
selon lui, contraires à «l'intérêt 
supérieur du pays». 

M. Carignon (RPR), ministre de 
la communication, a souligné, au 
«Grand O» d’O'FM et de la 
Croix ; quVen trois mois le nombre 
de réformes proposées au Parlement 
est tout à fait considérable et tout à 
fait conforme aux engagements pris 
devant les Fonçais début mars». 
Favorable à une liste unique RPR- 
UDF, conduite par M. Balladur, 
aux élections européennes de juin 
1994, M. Carignon s'est déclaré 
«persuadé que cette solution finira 
par s'imposer». M. Lamassoure 
(UDF), ministre délégué aux 
affaires européennes, avait déclaré 
lui aussi, le 20 juillet, sur France- 
Inter, quVà partir du moment où 
l'ensemble de la majorité a le 
même programme européen pour 
les dnq ans à venir il riy a aucune 
raison de faire plus d’une liste». 

a M. Perben relance le «pacte de 
progrès» pour la Polynésie. - Le 
ministre des DOM-TOM, Domini- 
que Perben, a ouvert, jeudi 22 juil- 
let, une réunion de négociations, 
avec les principaux responsables 
polynésiens, les représentants de 
Matignon et ceux de huit minis- 
tères, sur Je plan de relance 
annoncé lors de son voyage à 
Papeete, le 21 juin. Le gouverne- 
ment a repris à son compte les 
réformes engagées sous la forme 
d'un «pacte du progrès», conclu 
au début de cette année par les 
dirigeants locaux et le précédent 
gouvernement, à la suite de l’an- 
nonce de la suspension des essais 
nucléaires dans le Pacifique, qui 
fournissaient indirectement un 
tiers dp budget du territoire. 

q Le MRG réaffirme son sou- 
tien i Bernard Tapie. - Le Mouve- 
ment des radicaux de gauche 
(MRG) a renouvelé Texpression de 
son soutien « personnel et politi- 
que » à Bernard Tapie, lors de la 
réunion de son bureau national, 
jeudi 22 juillet. «C'est d’abord une 
manifestation de solidarité », a sou- 
ligné Jean-François Hory, président 
do MRG, en regrettant que tous les 
responsables de gauche ne ressen- 
tent pas la nécessité de « cet impé- 
ratif de solidarité avec un ancien 
ministre du gouvernement de Pierre 
Bérégovoy». M. Hory a confirmé 
que Bernard Tapie pourrait porter 
les couleurs du MRG aux élections 
européennes de 1994 « lorsque les 
Instances l’auront décidé». 


Alors que Jacques Toubon pourrait être candidat à la mairie de Nice 

La fédération RPR des Alpes-Maritimes 

est dissoute 


de notre correspondant régional 

Jean-Louis Debré, secrétaire 
générai adjoint du RPR, a 
annoncé, vendredi 23 juillet, à 
Nice, la dissolution de fa fédéra- 
tion des Alpes-Maritimes de son 
mouvement, parallèlement à la 
double démission, simultanée, de 
Christian Est rosi, député, et de 
Richard Giamarchi. conseiller 
général, de leurs fonctions de prési- 
dent et de secrétaire départemen- 
taux. En attendant de nouvelles 
élections internes, la fédération 
sera gérée par un chargé de mis- 
sion nationaL M Debré a indiqué 
que ces décisions avaient été prises 
à la suite «d’un certain nombre de 
divisions et de querelles » et pour 
donner «un souffle nouveau au 
mouvement». 

Après un audit politique, entre- 
pris au lendemain des élections 
législatives, la direction nationale 
du RPR s'était résolue à apporter 
« certains remaniements» au sein 
de la fédération des Alpes-Mari- 
times, en proie à des divisions 
internes et dont plusieurs déci- 


sions, en matière électorale, 
avaient été jugées inopportunes (le 
Monde du !5 juillet). U s’agit, en 
fait, d’une véritable «lessive», 
avec la mise à l’écart de 
MM. Estrosi et Giamarchi - le pre- 
mier était en poste depuis quatre 
ans, le second depuis cinq ans - et 
la dissolution pure et simple du 
comité départemental, qui avait été 
renouvelé en juin dernier. La per- 
manence du RPR, à Nice, qui se 
confondait avec celle de 
M. Estrosi, sera fermée, et le mou- 
vement ne disposera provisoire- 
ment que d’une simple boîte pos- 
tale. 

Les apparences, certes, ont été 
sauves, puisque MM. Estrosi et 
Giamarchi ont, officiellement, pré- 
senté leur démission et que 
M. Debré leur a rendu un hom- 
mage appuyé, mais le secrétaire 
général adjoint du RPR n’a pas 
caché que ces « changements politi- 
ques» - qui, a-t-il souligné , « n'ont 
rien à voir avec des affaires qui 
défraient la chronique niçoise » - 
avaient été rendus nécessaires pour 
« mettre un terme aux divisions et 


La crise municipale dans le port de la Manche 

Une lettre du maire de Boulogne-sur-Mer 


Jean Muselet, maire de Boulogne- 
sur-Mer, nous a adressé, à la suite de 
l'article de notre envoyé spécial 
Daniel Canon. « Boulogne à marée 
basse» (le Monde du 8 juillet), une 
lettre dans laquelle il écrit notam- 
ment: 

Pour information, je me permets 
de vous rappeler que j’ai été élu aux 
élections cantonales de mars 1992 
avec 54 % des voix sur f ensemble du 
canton de Boulogne-Le Porte! et avec 
57 % des voix sur le seul territoire de 
Boulogne, face au candidat socialiste, 
maire du Poitel. qui s’est trouvé 
minoritaire dans sa propre com- 
mune: Pensez-vous que, si Boulogne 
se «mordait les doigts » de son choix, 
les électeurs m’auraient renouvelé 
leur confiance, au plus fort de la 
crise municipale, trois ans, après les 
élections de-1989? ; ' - 


je tiens à signaler que je reste 
entouré d’adjoints et de conseillers 
municipaux de grande qualité, qui 
effectuent un travail remarquable, et 
que, contrairement à ce qu’affirme 
M. Carton, je ne pire pas les affaires 
de la mairie «seul ou presque, avec 
trois adjoints, iras anciens employés » 
dans mes supermarchés. M. Carton 
aurait peut-être pu prendre la peine 
de rencontrer les adjoints en ques- 
tion; il aurait découvert que, ri l’un 
d’entre eux est, effectivement, 
employé aux supermarchés PG, les 
autres exercent des emplois totale- 
ment indépendants, sans aucun lien 


LIVRES POLITIQUES 

CHAHAUSRIANO GRANDS 
. ÉCRITS POLITIQUES 

présenté par Jean-Paul Clément. 
Imprimerie nationale, 
deux volumes. 300 et 796 popes. 
\70 f Pexempkxe. 

PINSÉES sur la POLITIQUE 
DE PASCAL, ftvoges poche. 

120 pages. SSP. 

DU COMMUNISME 

d'Adolphe Thiers. 

Terrain vague, 62 pages. 64 F. 

L ECTURES de vacances. Pour 
ceux qui désirent se repo- 
ser de l'actuafitô sans rom- 
pra totalement avoc tes idées poli- 
tiques, on a gardé quelques 
ouvrages sous le coude, pour la 
bonne bouche. Deux forts 
volumes et trois opuscules pro- 
pres à exciter la curiosité, à satis- 
faire, surtout lorsque le temps 
n'est pas mesuré, te vice délicieux 
de la lecture, à dtetiller ce bonheur 
de communication intime avec 
l'universalité des idées et des sen- 
timents qui vous saisit, pour peu 
que l'an de les exprimer s en 
mêle. 

Voici donc, pour commencer, 
les Grands Ecrits de Chateau- 
briand, en deux volumes de la 
superbe collection «les acteurs 
de l’histoire » que dirige Georges 
Duby et qu'édite J'Imprimene 
nationale. Une collection qui fait 
renaître, dans une présentation 
exceptionnelle par la qualité de la 
typographie, de l’Impression et du 
papier, des documents de pre- 
mière importance, pour la plupart 


Pour la bonne bouche 


épuisés, introuvables ou quasi- 
ment inaccessibles. 

Jean-Paul Clément, professeur à 
l'institut d'études politiques de 
Paris et directeur de la Maison de 
Chateaubriand, préseme les textes 
retenus (sur Bonaparte et les 
Bourbons, sur la monarchie 
constitutionnelle, sur le bannisse- 
ment de Chartes X) et leur auteur, 
ce gentilhomme-citoyen « ultra 
pour les libéraux, libéral pour les 
ultras, de toute manière inclassa- 
ble». Un auteur engagé, tiraillé 
entre deux mondes ou, comme il 
se définissait lui-même, « nageur 
entre deux rives». Toute la politi- 
que de Chateaubriand, explique 
Jean-Paul Clément, « esr bétie sur 
une dialectique de la rupture et de 
la continuité». Sa modernité, en 
tant qu'écrivain politique, est, 
ajoute-t-il, d’avoir «entre une sou- 
veraineté de droit divin , frappée 
d'une caducité définitive, et la 
souveraineté populaire qu'il rejette 
de toujours» introduit le pouvoir 
de l'opinion comme un instrument 
de régulation, en lui donnant 
a existence, forme, moyens et 
influence », et en mettant à son 
service tout son talent. 

Le lecteur a toute facilité pour 
se plonger, selon son gré et son 
humeur, dans ces pages d’une 
histoire en train de se faire car des 
préambules et des notes lu» en 


situent le contexte. Pour le reste. ' 
iJ suffit de se laisser prendre par la 
prose de François-René écrivant j 
par exemple à des correspon- ' 
dants : «Nous parlerons du temps 
qui sera le vôtre, plus souvent I 
encore du temps qui a été le mien. • 
Le passé est un vieillard vénéra- 
ble: il nous raconte à nos foyers 
ce qu’il a vu ; il nous instruit en 
nous amusant par ses récits, ses 
Idées, son langage, ses manières, 
ses vêtements d'autrefois, mate 0 
est sans force : aurions-nous peur 
de ce contemporain de nos pères, 
qui déjà les aurait rejoints s’il 
n'était immortel, et qui n'a d'auto- 
rité que celle de leur poussière ? 
Comme lui. messieurs . je suis 
d'un autre siècle, et cependant, 
pour mon malheur, je reste jeune 
quand je n'ai plus d'avenir. » 

Un autre auteur politique moins 
attendu dans ce rôle : Pascal, 
dont André Corn te-Spon ville a 
regroupé les écrits dispersés et 
les Trois Discours sur la condition 
des Grands pour illustrer cet 
aspect méconnu de notre pen- 
seur. c La politique n'èst pas tout 
chez Pascal. Mais elle n'est pas 

! rien : c'est ce que j'ai voulu rendra 

manifeste», indique-t-il. La beauté 
de la langue est aussi au rendez- 

I vous dans ce petit livre. On l’ou- 
vre au hasard et on lit : « L'empire 
fondé sur Vopinion et l‘ imagina don 


aux querelles imdiles et stériles». U J 
apparaît, en fait, que les dirigeants | 
nationaux du RPR ont voulu don- | 
ner une nouvelle image du mouve- i 
ment, en rupture avec le système 
rcédecin&e, peur préparer, sur de 
nouvelles bases, les prochaines 
consultations électorales locales et 1 
nationales. 

Dans l’immédiat, ce chambarde- 
ment débouche sur le vide, puisque j 
le successeur de M. Estrosi ne sera j 
pas désigné avant plusieurs i 
semaines par le nouveau comité j 
départemental. Ce « risque », \ 
reconnu par M. Debré, pourrait ' 
s’expliquer par la volonté du RPR 
de faire place nette en faveur de 
Jacques Toubon, ministre de la 
culture, niçois d’origine, dont le 
nom est fréquemment cité pour 
conduire une liste lors des pro- 
chaines élections municipales. « Ce ! 
sujet n'est pas de ma responsabi- j 
lité», a indiqué M. Debré. I 
M. Estrosi a précisé qu’il s’efface- j 
raie devant M. Toubon «si. le J 
monter.: venu, il était mieux placé \ 
que [lui] pour rassembler les \ 
Niçois 

GUY PORTE ! 


Prenant au mot Charles Pasqua 

Charles Millon invite 
les habitants de Rhône-Alpes à débattre 
de l’aménagement du territoire 


de notre bureau régional 

Il y a tout juste deux ans. Char- 
les Millon, président (UDF-PR) 
du conseil régional, invitait les 
quarante-deux mille élus de 
Rhône-Alpes à se prononcer, par 
référendum, sur le .< permis de 
réussir », une série de proposi- 
tions en faveur de l’éducation et 
de l’alternance. Il récidive sur un 
autre Lhèmc d'actualité : l'aména- 
gement du territoire. A partir du 
mois de septembre, M. Millon a 
prévu de réunir à nouveau tous 
les élus, puis d’organiser, dans 
chacun des huit départements, 
des débats avec les habitants sur 
les conditions de vie, la réparti- 
tion des activités, des services, 
des équipements, etc. A l’image 
des enquêtes d’utilité publique, il 
entend soumettre à la discussion, 
dans chaque mairie, (es nouveaux 
«contrats globaux de développe- 
ment » proposés aux communes et 
aux départements » que l’assem- 
blée de Rhône-Alpes, à ['excep- 


tion du Front national et du Parti 
communiste, a adoptés jeudi 
23 juillet. 

« fl faut que chaque citoyen 
s’approprie son propre espace et 
que l'égalité des chances soit assu- 
rée pour tous les habitants, que! 
que soit leur lieu d'habitat «, a 
déclaré le président du conseil 
régional, en déplorant les consé- 
quences de la désertification 
rurale et du malaise des ban- 
lieues. Considérant que la relance 
de la politique d'aménagement du 
territoire doit s’accompagner de 
nouveaux transferts de compé- 
tences et de moyens financiers en 
faveur des régions, il a répondu : 
chiche, M. Pasqua! aux proposi- 
tions faites par le ministre de l’in- 
térieur et de l’aménagement du 
territoire à ce sujet, le 1 2 juillet. 
Il espère même que son initiative, 
relayée par une campagne média- 
tique pour <r mobiliser l'opinion ». 
servira d’exempte dans les autres 
régions. 


passé ou présent avec mes activités 
commerciales. 

M. Carton évoque, également, 
«trois autres adjoints [qui] ont adhéré 
au Front national, sans que nul ne 
s'en émeuve outre mesure v. Je tiens 
ici à apporter la rectification sui- 
vante : il s’agit, en fait, d’un seul 
adjoint, M. Edmond Geneau, et de 
deux conseillers municipaux [_.J. Dès 
que j’ai été informé de l’adhésion de 
M. Geneau au Front nationaL je lui 
ai immédiatement retiré ses déléga- 
tions d’adjoint. En ce qui concerne 
les deux conseillers municipaux, 
n’étant titulaires d’aucune délégation, 
je n’ai pu que dénoncer publique- 
ment ce que je considérais comme 
une trahison par rapport aux élec- 
teurs qui les avaient élus sur une liste 
apolitique. 

[M. Muselet a été élu conseiller géné- 
ral. a» second tonr de acratin, le 29 mars 
1992, «fana le canton dn PorteL nonrefle- 
ment créé et {ni comprend la commune 
chef-lieu et me partie de Botdogne, cor- 
respondant à peu près an quart de 1a 
population de la vüte. 

Outre an adjoint an maire, Michel 
Goréc, un conseiller municipal délégué, 
Hervé GazengeL et deux couseOlers mnm- 
dpanx sans délégation, Hervé Antat et 
Daniel Gnlbon, son on ont été employés 
par U chaîne de supermarchés PG, que 
dirige AL Maselet 

S'il est nsi que M. Geneaa s’est m 
retirer ses dHéptioas d’adjoint après son 
adhésion au Front national, cela ne l'a 
pas empéché d’être désigné par b munici- 
palité, arec deux conseillers mania peux 
ayant également rejoint le parti d’extrême 
droite, Jacques Foonry et Albert LasseDe, 
comme représentant de la rfUe au comité 
de district. - D. G| 


Accusant de plagiat lauteur de «Verbatim» 

Elie Wiesel se dit « approuvé » par M. Mitterrand 
dans son différend avec Jacques Attali 


L 'International Herald Tribune 
a publié, vendredi 23 juillet, un 
article annonçant qu’il avait été 
« recommandé à Attali de retirer » 
de la vente son livre Verbatim 
(Fayard), chronique des pre- 
mières années de la présidence 
de François Mitterrand, à la suite 
des accusations de plagiat formu- 
lées en mai dernier par l’écrivain 
Elie Wiesel et l’éditrice Odile 
Jacob [le Monde des 20 et 
21 mai). Le quotidien américain 
publié à Paris précisait que, 
selon Elie Wiesel, M. Mitterrand 
avait « pressé son ancien collabo- 
rateur de présenter des excuses » 
pour les emprunts qu’il avait 
faits indûment à des entretiens 
du président avec l'écrivain. 

Cette information, aussitôt 
contestée de « source proche » de 
M. Attali et par un communiqué 
des éditions Fayard, reposait sur 
une déclaration de M. Wiesel, 
indiquant que M. Mitterrand 
« acceptait absolument son point 
de vue et lui donnait raison » 
dans sa demande d’excuses publi- 
ques, d’intemiption de la diffu- 
sion du livre et de retrait des 
quarante-trois passages incrimi- 
nés. « C'est tout ce que j'ai dit, 
nous a précisé l’écrivain, joint 
par téléphone aux Etats-Unis. 
Cela ne signifie pas que le prési- 
dent ait demandé quoi que ce soit 

ANDRÉ IAURENS 

règne quelque romps, et cet 
empire est doux et volontaire; 
celui de la force règne toujours. 
Ainsi l'opinion est comme h reine 
du monde, mais la force en est le 
tyran.» 

Une curiosité : Adolphe Thiers a 
publié en 1845 une réfutation du 
communisme en réponse à Marx 
et à Proudbon. En une soixantaine 
de pages, il entendait démontrer, 
en faisant la preuve par l’absurde, 
l’impossibilité d’organiser la 
société sur des principes niant la 
propriété et instaurant la commu- 
nauté des biens. La lecture de ce 
texte théorique, affirmant que le 
communisme obligerait au travail 
et à la jouissance en commun, 
bannirait la liberté individuelle et la 
famille et imiterait à contre-sens la 
vie monastique, éclaire étrange- 
ment les débuts, dont on connaît 
la suite, de la grande confronta- 
tion politique et philosophique qui 
a marqué la fin du dix-neuvième et 
le vingtième siède. 

L'art du mensonge politique est 
de toute éternité. Les règles prin- 
cipales en ont été recensées dans 
un court pamphlet attribué fausse- 
ment à Jonathan Swift, mais bien 
dans la manière des Instructions 
aux domestiques. Les éditions 
Jérôme Millon et Jean-Jacques 
Courtine font revivre ce document 
de 1 733 qui, en fait, invitait ses 
lecteurs à souscrire à l'édition 
d'un traité plus conséquent. Le 
projet reste alléchant : on pourrait 
reprendre la souscription avec, 
bien sûr, l’accord formel de Swift. 


à Jacques Attali. » Reçu par 
M. Mitterrand le 15 juin dentier, 
à Paris, M. Wiesel avait parlé 
avec lui des suites qu’ils allaient 
donner au livre d’entretiens 
qu’ils avaient prévu de composer 
ensemble et de faire paraître aux 
éditions Odile Jacob. 

Aucun commentaire 
de l'Elysée 

A la fin de l’entrevue, selon 
M. Wiesel, ce dernier avait pré- 
senté à son hôte le texte de sa 
réponse à une proposition de 
compromis qui lui avait été com- 
muniquée par «un intermé- 
diaire » entre M. Attali et lui- 
même. Le président, déclare 
l’écrivain, v a approuvé mon 
point de vue». Il avait ajouté, 
toujours selon M. Wiesel, qu’il 
serait difficile d’obtenir de 
M. Attali le retrait de son livre 


de la vente jusqu’à l’impression 
d’une nouvelle version. 

A l’Elysée, où le président 
démissionnaire de la BERD a été 
reçu jeudi 22 juillet par le chef 
de l’Etat, on se refusait, ven- 
dredi, à tout commentaire sur un 
sujet qui « concerne des personnes 
privées ». 

P. J. 

□ Henri Emmanuel!! a reçu l’in- 
vestiture des militants de sa cir- 
conscription. - Henri Emma- 
nuelli, qui s’était démis de son 
mandat de député à la suite de 
son renvoi en correctionnelle 
dans l’affaire Urba (le Monde du 
10 juillet), a été désigné à l’una- 
nimité, jeudi 22 juillet, par les 
militants socialistes de la troi- 
sième circonscription des Landes, 
comme candidat à l’élection 
législative partielle provoquée 
par sa démission et qui devrait 
être organisée à la mi-septembre. 


COMMUNICATION 

Le bilan 1992 de la chaîne cryptée vu par le CSA 

Les lauriers de Canal Plus 


Le bilan de l’exercice 1992 de 
Canal Plus qu’a publié le 23 juillet 
le Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel est tris favorable à la chaîne 
cryptée. Le conseil salue les pro- 
gressions du chiffre d’affaires, du 
bénéfice, des abonnements (qui 
dépassent 3,7 millions), la straté- 
gie de développement à l’étranger, 
dans les chaînes thématiques, les 
décodeurs et la production ciné- 
matographique (le Monde du 
2 avril). Il constate que la chaîne 
reste fidèle à ses choix de pro- 
grammation (44 % de cinéma, 
12 % de sport), et qu’elle a res- 
pecté l’ensemble de ses obligations 
en cette matière, avec notamment 
60,44 % de films d’origine euro- 
péenne et 43,55 % d’expression 
originale française. 

Le conseil relève qu’il manque 
140 000 rrancs ( sur I 366,5 mil- 
lions...) pour que Canal Plus rem- 
plisse tout à fait son obligation de 
consacrer 20 % de son chiffre d’af- 


faires à des achats de droits de 
films ; de même, il manque 
2,37 millions (sur 612) d’achat de 
films français pour atteindre 
l’obligation de 45 %. Mais le CSA 
n’en tient pas rigueur à la chaîne, 
qui s’est engagée à rattraper ces 
déficits en 1993. Pour les pro- 
grammes, le CSA demande à 
Canal Plus d’être vigilante sur 
ceux qui peuvent heurter enfants 
et adolescents, dans la journée 
notamment. Et il réitère ses 
réserves sur la diffusion mensuelle 
d’un film pornographique, 
«compte tenu de l'insuffisance du 
système de cryptage actuel ». 
Enfin, il suggère que Canal Plus 
soit autorisée à diffuser quelques 
programmes en clair en soirée - ce 
qu’elle a fait deux fois en infrac- 
tion en 1992, pour le jubilé de 
Serge Blanco et un concert de 
Michael Jackson. 

M. C. I. 


Les regrets audiovisuels de Michel Rocard 


Le président de la direction natio- 
nale du Parti socialiste, Michel 
Rocard, a déclaré vendredi 23 juillet 
à Avignon que *■ la politique de Tau- 
! diovisuel est enriêreinem à repenser », 
[car, «s'il y a une faiblesse dans la 
[politique culturelle menée par la 
I gauche pendant dix ans. c’est dans ce 
i domaine qu elle se trouve ». Trop 
Ipréoccupés par ('indépendance de 
l’information, les hommes politiques 
« n'ont pas pleinement mesuré l'enjeu 
culturel que représente {‘audiovisuel ». 
a estimé M. Rocard, en reconnais- 
sant sa propre part de responsabilité. 

Evoquant «le plan stratégique 
pour le XXI' siècle publié par la 
BBC», qui insiste tout particulière- 
ment sur la qualité culturelle des 


programmes et préconise d’ « aban- 
donner le commercial, les jeux, les 
soap-opéras, au profil des missions 
de culture ». il a dit qu* «il n'en 
attendait pas moins du service public 
français». 

«La France n‘a pas assez investi 
dans les programmes, elle n’a pas su 
donner la priorité au contenu, consa- 
crant nos efforts financiers aux équi- 
pements, câble, satellites, TVHD. 
sans souci de la culture qu'ils 
auraient à diffuser », a poursuivi 
M. Rocard. «Il est temps de renver- 
ser la vapeur : la défense de la créa- 
tion culturelle est du même ordre que 
la défense du territoire ». a-t-il 
conclu, en évoquant les négociations 
du GATT. 
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L’affaire du match Valenciennes-OM 


Jean-Pierre Bemès ne pourra pins rencontrer Bernard Tapie 


Après la polémique sur la 
présence de Jean-Pierre Bernés 
sur le Phocéa. le parquet géné- 
ral de Douai a indiqué, vendredi 
23 Juillet, que le directeur géné- 
ral de l'OM ne pourrait plus ren- 
contrer le président du club à 
partir du début de la semaine. 
Un nouvel élément pourrait 
appuyer les accusations de Boro 
Primorac, ex-entraîneur de 
Valenciennes, dans le cadre de 
['enquête sur la subornation de 
témoin. 

Jean-Pierre Bemès avait-il le droit 
de rencontrer Bernard Tapie, jeudi 
22 juillet, dès le soir de sa remise en 
liberté par la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Douai? La 
présence du directeur général de 
l'OM, mis en examen pour « corrup- 
lion active.'* sur le bateau du prési- 
dent du club, le Phocéa. a suscité 
une polémique sur les conditions du 
contrOle judiciaire de M. Bemès, 
vendredi 23 juillet. 

L'arrêt de mise en liberté de la 
chambre d'accusation, présidée par 
Jacques Michel, précisait en effet 
que Jean-Pierre Bemès ne pouvait 
rencontrer e les personnes mises en 
examen et les témoins entendus dans 
le cadre de l'information pour corrup- 
tion de salariés ». menée par Le juge 


Bernard BefFy. Or, Bernard Tapie a 
été entendu comme témoin dans le 
cadre de l'information sur la tenta- 
tive de subornation de témoin pré- 
sumée, jointe au dossier par un 
réquisitoire supplétif à la suite des 
accusations de l’ancien entraîneur de 
Valenciennes, Boro Primorac. 

Le parquet général de Douai indi- 
quait donc, vendredi soir & l’AFP. 
que Jean-Pierre Bemès n'aura désor- 
mais plus le droit de rencontrer Ber- 
nard Tapie dès que l’arrêt de la 
chambre d'accusation, chargée de 
vérifier les conditions du contrôle 
judiciaire, lui aura été notifié par 
écrit, en début de semaine pro- 
chaine. 

Gaffe ou provocation, la présence 
de Jean-Pierre Bemès sur le Phocéa 
pourrait également attirer d’autres 
ennuis à Bernard Tapie. Après la 
plainte de la direction de France 3 
Méditerranée pour destruction de 
matériel. le syndicat national des 
‘oumaïistes et le SNJ-CGT de 
France 3 se sont portés partie civile 
contre le président de l'OM pour 
* atteinte a la liberté de la presse » 
après n l'agression caractérisée » dont 
ont été victimes deux journalistes de 
la station régionale. 

Jeudi soir, le député (RL) des 
Bouches-du-Rhône, accompagné de 
son attaché parlementaire, Marc 
Fratani, s’étaient dirigés à bord d’un 
canot vers la vedette louée par les 
deux journalistes, qui se trouvaient à 


V e 


proximité du Phocéa. avant dy 
monter et de ieter leur caméra par- 
dessus bord (le Monde daté 24 juil- 
let). « Qu'un ancien ministre, autre- 
fois responsable des deniers publics, 
saborde le matériel du service public 
me semble tout à fait inadmissible». 
a expliqué le reporter Gérard Mar- 
iera. Le 7 juillet, Bernard Tapie 
avait déjà foncé en voiture vers un 
journaliste de France 2 qui tentait 
de le filmer dans la cour de sa 
société à Paris. 

Le coap de téléphone 
de Marc Bonnier 

Du Phocéa. Jean-Pierre Bemès a 
également multiplié les déclarations 
sur l’affaire du match Valen- 
ciennes-OM. Le numéro trois de 
l’OM a demandé au juge d'instruc- 
tion Bernard BefFy de « déployer 
autant d'efforts et de moyens que 
ceux engagés contre l’OM pour 
enquêter sur ceux qui avaient un vrai 
mobile pour truquer le match 
VA-OM ». «Moi. a-t-il ajouté, je n’ai 
pas parié J million de francs, à six 
contre un, aux Lloyd's , sur le main- 
tien de Valenciennes en I » division.» 

Jean-Pierre Bernés faisait ainsi 
allusion au contrat d'assurance, 
souscrit auprès d'une société d'assu- 
rances anglo-belge, dont le président 
de l’USVA, Michel Coencas, avait 
confirmé l’existence début juillet [le 
Monde daté 3 juillet). M. Coencas 


avait précisé que la Ligue nationale 
de football était au courant de ce 
contrat - une sorte de pari sur les 
résultats d'un club, - très courant en 
Grande-Bretagne. 

Enfin, un nouvd élément pourrait 
renforcer les accusations de Boro 
Primorac, qui doit être entendu 
lundi 26 juillet par le juge Beffv, 
dans l’affaire de la subornation de 
témoin, qui concerne directement 
Bernard Tapie. L'ancien entraîneur 
de Valenciennes accuse le président 
de l’OM de l’avoir reçu dans son 
bureau parisien pour lui demander 
de «porter le chapeau » dans l'affaire 
de corruption présumée. 

Or, selon le quotidien Libération 
du samedi 24 juillet, Boro Primorac 
a précisé aux enquêtenrs du SRPJ 
de Lille, au cours de son audition 
du 13 juillet, que, pendant cette 
entrevue, dont Bernard Tapie nie la 
réalité, le président de l'OM aurait 
été interrompu par un appel télépho- 
nique de Marc Bourrier, le nouvel 
entraîneur de l'OM. 

Celui-ci a été récemment interrogé 
par les enquêteurs. Le 17 juin, jour 
de l’entrevue supposée entre Bernard 
Tapie et Boro Pnmorac, Maie Bour- 
rier se trouvait dans un hôtel cTAlès. 
Le relevé téléphonique de l'hôtel, 
qui pourrait prouver l'existence de 
ce coup de fil et appuyer la version 
de {dus en plus précise de Boro Pri- 
morac, n’aurait pas encore été saisi 

J. Fe. 


La réforme de la procédure pénale 

Les avocats protestent contre les restrictions 
en matière de garde à vue 


Selon la Conférence des 
bâtonniers, qui regroupe tous 
les barreaux da France à l'ex- 
ception de celui de Paris, plus 
d'une trentaine de barreaux 
avaient cessé les permanences 
de garde- à vue vendredi 23 juil- 
let. Réunie en assemblée géné- 
rale à Paris le 10 juillet, la 
Conférence avait demandé aux 
barreaux da suspendre les per- 
manences à partir du 15, afin 
de protester contre les restric- 
tions apportées par le texte 
réformant la procédure pénale. 
Adopté par les députés et les 
sénateurs le 13 juillet, le nou- 
veau texte a été soumis au 
Conseil constitutionnel. 

Répondant à l’appel de la Confé- 
rence des bâtonniers, qui demandait 
la suspension des permanences de 
garde à vue afin de protester contre 
les nouvelles dispositions du code de 
procédure pénale, les bâtonniers ont 
peu à peu interrompu les tours de 
garde mis en place il y a quatre 
mois. «Depuis le h mars, date de 
l’introduction de l'avocat en garde à 
vue, nous avions en permanence trois 
avocats disponibles, afin de pouvoir 
répondre à ta demande des gardés à 
vue, note ainsi le bâtonnier d’Aix-en- 


Provence, M* Henri Mimran 
Valensl Depuis le 19 juillet, tout est 
supprimé. Les avocats qui le souhai- 
tent peuvent bien entendu se rendre 
dans les commissariats et les gen- 
darmeries pour assister leurs clients, 
mais les commissions d'office sont 
interrompues .» Selon la Conférence 
des bâtonniers, le mouvement s’est 
rapidement étendu : vendredi 
23 juillet, une trentaine de bancaux 
auraient ainsi suspendu les perma- 
nences de garde à vue. 

D’Evry à Saintes, en passant par 
Vesoul, Toulouse, Sarreguemines ou 
Bobigny, les avocats protestent con- 
tre les restrictions récemment intro- 
duites par les députés et les séna- 
teurs en matière de garde à vue. 
Dans un texte adopté le 13 juillet, le 
Parlement revient en effet sur la plu- 
part des acquis de la loi du 4 jan- 
vier, qui introduisait pour la pre- 
mière fois en France l’avocat en 
garde à vue. 

Défenseur 
ou «complice» 

Alors que le texte actuellement en 
vigueur autorise l’avocat à intervenir 
à partir de la vingtième heure, celui 
qui vient d’être adopté précise qu’il 
ne pourra se rendre en garde à vue 
qu’à partir de la trente-sixième 
heure, c'est-à-dire après une éven- 
tuelle prolongation, en cas d’associa- 
tion de malfaiteurs, de proxénétisme 
aggravée, d’extorsion de fonds ou 


d’infraction commise en bande orga- 
nisée. «[La définition de ces infrac- 
tions] est imprécise et laissée à la 
discrétion des services de police ou de 
gendarmerie, en un temps où le dos- 
sier d'enquête n’est pas encore consti- 
tué. note M* Mimran Valensi dans 
une lettre adressée le 21 juillet à 
tous ses confrères. Il en résulte, 
qu'en fait, l'intervention de l'avocat 
sera soumise à la volonté de l'officier 
de police judiciaire qui a la possibi- 
lité de placer en garde à vue toute 
personne, sans véritable contrôle, en 
l'absence de critères bien définis. 
L'avocat ne pourra donc intervenir 
que très rarement dans les affaires les 
plus graves, ce qui est à la fais inad- 
missible et paradoxal, alors que les 
avocats avaient accepté d’intervenir à 
Ut vingtième heure à la condition que 
soit respectée une égalité complète de 
traitement pour tomes les personnes 
retenues en garde à vue.» 

Pour le terrorisme ou le trafic de 
stupéfiants, les restrictions sont plus 
sévères encore : l’avocat, qui ne peut 
actuellement intervenir qu'à partir 
de fa vingt-quatrième heure, sera 
désormais parement et simplement 
interdit « Les discriminations sur 
l'heure d'intervention de l'avocat 
selon la nature présumée des infrac- 
tions éventuelles [rompent] l'égalité 
de traitement des citoyens devant la 
loi pénale » notait la Conférence des 
bâtonniers le 10 juillet. «Il y a là 
une suspicion inadmissible, ajoute le 


bâtonnier du barreau de Montpel- 
lier, M c Gérard ChristoL Dans ces 
affaires difficiles, on sous-entend que 
l'avocat est dangereux. Il n'est pas 
considéré comme un défenseur, mais 
comme un complice.» 

La garde à vue est sans doute le 
point le plus sensible, mais les orga- 
nisations d’avocats dénoncent égale- 
ment d’autres dispositions. .11 y a à 
peine un mois, l’ensemble des orga- - 
nisations professionnelles et syndi- 
cales, du Conseil national des bar- 
reaux aux avocats conseils 
d’entreprise en passant per le Syndi- 
cat des avocats de France (SAP) et 
la Fédération nationale des unions 
de jeunes avocats (FNUJA) avaient 
proclamé leur attachement à la loi 
du 4 janvier, mais leurs revendica- 
tions n’ont pas été entendues. 

La possibilité, pour les avocats, de 
faire des demandes d’investigation 
au cours de F instruction a ainsi été 
maintenue, mais le juge d'instruc- 
tion a retrouvé le pouvoir de mettre 
en détention et les nullités «tex- 
tuelles», qui entraînent l'annulation 
automatique des procédures qui vio- 
lent certains articles du code de pro- 
cédure pénale, ont été supprimées. 
Dénonçant ces «entraves très graves 
et inacceptables aux droits de la 
défense», la Conférence des 
bâtonniers envisageait, le 10 juillet, 
k une mobilisation générale des bar- 
reaux » pour le mois de septembre. 

ANNE CHEMIN 


A Grenoble 


I Carignon désavoué après m reÈs 
d’une iàmtion dans le «carré juif» du cimetière 


Le tribunal administratif de Gre- 
noble a estimé, dans un juge- 
ment prononcé le 5 jufllet. que le 
maire de Grenoble ne pouvait 
pas refuser l'inhumation d'un 
enfant de deux ans, décédé acci- 
denteUament, dans le a carré juif» 
du cimetière de la ville. Alain 
Carignon (RPR) se fondait sur un 
arrêté municipal, pris en 1973, 
qui prévoit que toute délivrance 
d'un permis d'inhumer dans ce 
« carré » est subordonné à l'ac- 
cord du rabbin de le cité dauphi- 
noise. Celui-ci avait estimé que le 
petit Eric Dumont ne pouvait pas 
être considéré comme juif, aux 
yeux de la loi religieuse, puisque 


sa mère n’était pas juive. Les 
parents de l'enfant avaient atta- 
qué la décision du maire de Gre- 
noble devant le tribunal adminis- 
tratif. Ce dernier a jugé que l'élu 
«pour refuser d’attribuer une 
concession dans le « carré juif», 
où les requérants la désiraient , 
pouvait tenir compte des néces- 
sités de l'ordre public, mais qu'U 
ne pouvait, sans excéder ses 
pouvoirs, écarter ladite demande, 
en se fondant exclusivement sur 
la circonstance que les autorités 
religieuses déniaient l'apparte- 
nance de la personne décédée à 
la confession israélite». - (Cor- 
resp.) . 


Plus de 1 700 morts on disparus 

Mousson meurtrière 
en Inde et au Népal 


Plus de mille sept cents 
morts ou disparus, des mil- 
lions de sans-abri, des 
régions entières coupées du 
monde, des millions de dol- 
lars de récoltes perdus , des 
centaines de mBHera de têtes 
de bétail noyées : tel est le 
bilan, encore provisoire, de la 
terrible mousson qui ravage 
depuis le début de juillet le 
nord de l'Inde, le Népal et le 
Bangladesh. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 
en Asie du Sud 
Trop ou trop peu : dans le 
sous-continent indien, la mous- 
son hésite parfois entre ces 
deux extrêmes. L'année der- 


tions dans cet État, considéré 
comme le « grenier » de I Inde, 
vont toutefois avoir de très 
graves répercussions sur l éco- 
nomie du pays tout entier : une 
grande partie des récoltes ont 
été noyées. Le Rajasthan — 
d’ordinaire l’un des Etats les 
plus secs de l’Inde -, le GuJe rat * 
l’Himachal Pradesh et I Uttar 
Pradesh, le Cachemire et la 
Bihar ont. eux aussi, été sévè- 
rement touchée par la montée 
des eaux depuis le début juillet. 

Katman dou 

coupée du monde 

Mais c'est le royaume hima- 
layen du Népal qui semble avoir 
été le plus gravement atteint. En 
deux jours, le bilan des victimes 
a doublé et le chiffre de sept 
cent soixante et un morts et 



nière, on redoutait - à tort - 
une sécheresse. Cet été, l'abon- 
dance des pluies a tourné à la 
catastrophe : les inondations 
seraient d'une ampleur sans 
précédent depuis des décennies 
car, cette fois, c’est l'ensemble 
des régions sud-hîmalâyennes 
et de la plaine Indo-gangétique 
qui est touché. 

On- compte-déjè plus de 
1 700 morts ôu disparus. Pour 
l'inde seulement, plus de six 
cents personnes- sont mortes, 
dont une centaine au cours des 
dernières quarante-huit heures, 
en raison de la montée des 
eaux dans les Etats du Bengale 
et de l’Assam. Les autorités de 
l'Assam ont dû prendre ta déci- 
sion d’ouvrir les vannes de cer- 
tains barrages, rapporte 
l'agence de presse indienne PT1, 
une décision qui n'arrange guère 
les affaires du Bangladesh, situé 
juste au sud de l'Assam et où 
deux cent cinquante personnes 
ont déjà trouvé ta mort. Rus de 
deux mille Bangladais avaient 
péri en 1988 lors d’inondations 
catastrophiques dans ce pays- 
delta, traversé par des fleuves 
au débit impressionnant durant 
la saison des pluies. 

La situation sembla cepen- 
dant s’être améliorée ces der- 
niers jours dans le reste des 
Etats du nord de l’Inde, notam- 
ment au Pendjab où l'on déplore 
plusieurs centaines de victimes. 
Les conséquences des inonda- 


disparus, annoncé par la police, 
risque d’augmenter encore pro- 
chainement. 

Dans ce pays où de nom- 
breuses réglons restent toute 
l'année inaccessibles en raison 
de la difficulté du terrain, les 
informations ne parviennent, en 
effet, que difficilement. De nom- 
breux glissements de terrain se 
"sont produits ‘dans les 'zones 
montagneuses où les rivières 
ont brusquement gonflé, empor- 
tant maisons, routes- et -ponts. 
Dans tas jungles de la plane du 
Terai, au sud, des districts 
entiers sont sous l'eau. Katman- 
dou, la capitale, reste coupée 
du monde, les ponts de la 
grand-route reliant le royaume 
enclavé è l’Inde voisine ayant 
été détruits. 

La mousson s'est pourtant 
déplacée vers l’ouest, jeudi 22, 
et les hélicoptères de l'armée 
népalaise ont pu commencer, le 
lendemain, leurs opérations de 
sauvetage. Le premier ministre, 
Girija Prasat Koirala, et les 
membres de son cabinet ont 
annoncé qu'ils allaient verser ta 
moitié de leur sateâ» de ce mois 
pour contribuer è un fonds d'ur- 
gence aux sinistrés. Katmandou 
connaît de sérieux problèmes 
d‘ approvisionnement et les prix 
des biens de première nécessité 
ont brutalement augmenté 
depuis le début de la semaine. 

BRUNO PHILIP 


Les projets de M* Veil 


a La réglementation sur les déchets 
radioactifs se met en place. - Un 
décret relatif à la procédure de 
création des laboratoires souter- 
rains, dans lesquels seront menées 
les recherches nécessaires à la ges- 
tion des déchets radioactifs de 
haute activité et à vie longue, est 
publié au Journal officiel du 
23 juillet. Ce décret, le dernier 
d’une série de quatre [le Monde du 
7 janvier) définit le cadre régle- 


mentaire relatif à la création de ces 
laboratoires prévus par la loi du 
30 décembre 1991 sur la gestion et 
le stockage des déchets radioactifs. 
Deux laboratoires souterrains 
devraient être construits pour 
mener ces recherches. Un média- 
teur, Christian Bataille, consulte 
actuellement pour le choix des sites 
de ces laboratoires, dans lesquels 
n’entrera aucune matière nucléaire. 


EN BREF 

□ Un cinquième lycéen mis en exa- 
men dans l’affaire da viol de Tou- 
louse. - Un cinquième lycéen tou- 
lousain, sur les huit suspectés 
d'avoir fait subir à une camarade, 
au cours de deux soirées privées, des 
violences sexuelles, a été mis en exa- 
men, vendredi 23 juillet, pour viol 
et attentat à la pudeur. Ce lycéen, 
élève du lycée privé catholique du 
Caousou à Toulouse, majeur au 
moment des faits, a été laissé en 
liberté après avoir été présenté 
devant le juge délégué qui devait 
décider de son éventuelle mise en 
détention. Au total, cinq lycéens ont 
été mis en examen dans cette 
affaire ; le premier, mardi, pour 
viols avec violence et outrage à la 
pudeur, le second, mercredi, pour 
complicité de viols, et deux autres, 
le même jour, pour attentats à la 
pudeur. Deux d'entre eux avaient 
été brièvement placés en détention 
provisoire avant d’être remis en 
liberté par le juge délégué. Le par- 
quet, qui avait requis des mandats 
,de dépôt, avait fait appel de cette 
décision. 

□ Plus de quatre cents kilos de 
cocaïne saisis par les douaniers à 
Perpignan. - Un chargement de 
406 kilos de cocaïne a été saisi par 
les douaniers, mardi 20 juillet, au 
!péage autoroutier de Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), dans un 
camion de déménagement immatri- 
culé en Italie. Son conducteur, 
Mario Benzi, un Italien âgé de qua- 
rante-huit ans, a été mis en examen 


pour infractions à la législation sur 
les stupéfiants et écroué, vendredi 
23 juillet par Gaude Gauze, juge 
d’instruction à Perpignan. C’est à la 
suite d’un contrôle «de routine», 
selon la direction générale des 
douanes, de ce camion en prove- 
nance d’Espagne que des paquets 
plastifiés contenant la cocaïne ont 
été découverts. Au prix de la revente 
au détail, le montant de cette mar- 
chandise peut être évalué à quelque 
400 millions de francs. 

□ Trois autonomistes corses éeroués 
pour racket - Les trois autonomistes 
corses qui avaient été interpellés le 
18 juillet en flagrant délit de racket 
près de Bastia (te Monde du 22 juil- 
let) ont été placés, vendredi 23 juil- 
let, sous mandat de dépôt par un 
juge délégué du tribunal de Paris, 
Pierre Renard-Payen. Roch 
Rogliano, Xavier Giovanetti, tous 
deux connus pour avoir été militants 
du FLNC, et Nicolas Pinzuti avaient 
été auparavant mis en examen pour 
«recel de vols, tentative d'extorsion 
de fonds, association de malfaiteurs, 
et infraction à la législation sur les 
armes. Infractions en relation avec 
une entreprise terroriste », par le juge 
d’instruction Jean-Louis Bruguière. 
Armés et circulant à bord d’un véhi- 
cule volé, ces trois hommes avaient 
été interpellés alors qu'ils tentaient 
d’extorquer une somme de 200 000 
francs au propriétaire italien d'une 
villa corse, qui avait été visée par 
deux attentats en juin et juillet 

□ Us dirigeant présumé d'un mou- 


i 


rament tac d’extrême gauche écroué 
à Paris. - Trois ressortissants turcs, 
dont Pun est un dirigeant présumé 
du mouvement d'extrême gauche 
Dev-Sol, ont été interpellés le 
18 juillet à Paris, puis mis en exa- 
men pour «association de malfai- 
teurs en relation avec une entreprise 
terroriste » par le juge René Le 
Loire, et éeroués. Deux d’entre eux, 
Husseyn Samtepe, domicilié dans le 
Haut-Rhin, responsable présumé de 
Dev-Sol, et Husseyn Ecer, domicilié 
en Seine-et-Marne, étaient armés 
lorsqu’ils firent l’objet d’un ‘contrôle 
de routine par des gardiens de la 
paix dans le dix-neuvième arrondis- 
sement de Paris. Ils ont également 
été mis en examen pour infraction à 
la législation sur les armes. 

□ Les rentes de tabac en France ont 
baissé de 2^ % an cours du premier 
semestre 1993. - Lé marché du 
tabac a reculé en France de 2,8 % 
entre 1e premier semestre 1992 et le 
premier semestre 1993, les ventes 
ayant chuté de Si 2S0 tonnes & 
49 860 tonnes, vient d’annoncer le 
centre de documentation et d’infor- 
mation sur le tabac. La consomma- 
tion de cigarettes a baissé de 3.3 % : 
(46,36 milliards d’unités vendues 
contre 47,88 milliards) et celle des 
cigares de 3,6 %. Les ventes de 
tabac i rouler ont, eu revanche, pro- 
gressé de 7.3 %. Les taxes prélevées 
par l’Etat sur les produits du tabac, 
évaluées à 19,6 milliards de francs 
au 21 juillet 1993, ont augmenté, 
dans le même temps, de 1,9 %. 
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2 milliards de francs 
seront confiés aux préfets 
pour la politique de la ville 

Simone Veil a profité d’un 
déplacement & Amiens (Somme), 
vendredi 23 juillet, pour esquisser 
les priorités de la politique qu’elle 
présentera, jeudi prochain à Mati- 
gnon, lors du comité interministé- 
riel sur la ville. Le ministre des 
affaires sociales, de la santé et de 
la ville a notamment indiqué que, 
sur les 5 milliards de francs déga- 
gés par le «plan de relance» gou- 
vernemental, une enveloppe de 
2 milliards de francs sera affectée 
aux préfets de région, qui seront 
chargés de la gestion déconcentrée 
de ces crédits. 

Le ministre a insisté snr la 
nécessité d’implanter des services 
publics dans les banlieues, grâce 
notamment à la mise en place 
dVune valorisation des fonction- 
naires qui accepteront de travailler 
dans ces quartiers». Après une ren- 
contre avec les présidents des 
vingt-deux maisons de quartier 
mises en place à Amiens, M" Veil 
a signé avec le député et maire 
(UDF) de la ville, Gilles de 
Robien, une « déclaration d'inten- 
tion» du contrat de ville qui enga- 
gera les efforts conjoints de l'Etat 
et de la municipalité. 
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LES CONQUÊTES DE « FORT BOYARD 

! ?nHïnhaiï!?f U i e , U télévi f é re P ose sur la ma 9 ia de cette place militaire de l'Atlantique : 
une aubaine pour les producteurs de l’émission et pour la Charente-Maritime 


» 


L ’ELLIPSE de pierre tient des arènes 
antiques et du vélodrome fiché **** 
ia mer. Lorsque le soleil d’été des- 
cend sur ('Atlantique, les vieux murs 
blancs mordorés se réchauffent et pren- 
nent un air inoffensif. Alors, chacun 
s’empresse de dépeindre au visiteur ces 
jours de tempête où le château fort ris- 
que de sombrer sous des vagues plus 
hautes que lui Au large des côtes charen- 
taises, entre lTle cf Oléron et celle d’Aix, 
la forteresse ne peut s’enorgueillir d’au- 
cune prouesse guerrière ; elle se doit 
pourtant de symboliser l’aventure. Il en 
va de la réputation de Fort Boyard et du 
succès du jeu télévisé qui y est tourné par 
la société Tilt productions depuis 1989. 
Pour le plus grand profit du conseil géné- 
ral de Charente-Maritime. 

Chaque mercredi sur France 2, le 
grand public peut frissonner à l’unisson 
de candidats enthousiastes, qui bravent 
des épreuves terribles, dévalent des esca- 
liers étroits pour finir dans la salle du 
trésor, - sous le regard inquiétant de 
quatre tigresses. La notoriété du décor 
naturel a grandi en môme temps que 
celle de rémission, de même la magie de 
l’endroit contribue & la popularité du jeu. 
Selon une étude commandée par le 
conseil général de Charente-Maritime, 
80 % des Français connaissent Fort 
Boyard et la moitié d’entre eux sait dans 
quel département il est situé. Il est rare 
que les intérêts du petit écran et ceux 
d’une collectivité locale se recouvrent à 
ce point et aboutissent à une opération 
de sauvegarde du patrimoine. 

Agressé par les flots et par les van- 
dales depuis des décennies, le vaisseau 
de pierre en avait bien besoin. En 1801, 
Napoléon Bonaparte, se saisissant d’un 
'vieux projet, ordonne sa construction sur 
le sable dn banc des Hollandais, afin de 
défendre l’arsenal de Rochefort de la per- 
fide Albion. Le fort sera achevé sous le 
règne de Louis-Philippe, alors que la 
France et l’Angleterre sont réconciliées... 
Finalement, il servira de prison pendant 
la Commune de Paris, avant que l’armée 
n’abandonne cet inutile bâtiment au 
début du siècle. Son rachat par un parti- 
culier en 1961 ne sauvera pas ce gouffre 
financier. 

Fort Boyard n'accueiilait plus que 
des oiseaux de mer, lorsque Jacques 
Antoine, spécialiste de jeux télévisés 
mouvementés, décide d’y installer les 
caméras de Tilt productions. Celle-ci 
acquiert à son tour le fort, moyennant un 
million et demi de francs, et le cède 
aussitôt au conseil général pour un franc 
symbolique. Les élus s’engagent à réhabi- 
liter la vieille forteresse fissurée. En qua- 
tre « ns, le département y a déjà consacré 
un peu plus de six millions de francs. Le 
plus gros reste à faire, selon François 
Blaizot (UDF), président du conseil 
généraL II estime à douze millions les 
investissements nécessaires pour consoli- 
der l'ancien pénitencier et le doter d'une 
plate-forme de débarquement. 

La somme reste tout de même relati- 



vement modeste compte tenu de la pro- 
motion médiatique qu’elle offre en 
retour. D’autant plus que cette année, les 
responsables du jeu ont choisi de faire 
concourir des associations caritatives. Le 
«r trésor de Fort Boyard » (230 000 francs 
au maximum par émission) s’adapte à 
.l’esprit des temps de crise. L’initiative 
permet en outre d'atténuer les quelques 
froncements de sourcils produits par les 
combats de jeunes femmes dans la boue 
et autres épreuves incongrues. 

« Désormais, nous avons 
notre tour Eiffel » 

«Désormais nous avons notre tour 
Eiffel», analyse Valérie Allio, chargée de 
la communication du conseil généraL 
Signe de reconnaissance suprême, 
comme le plus célèbre des monuments 
parisiens, il est maintenant possible 
d'acheter une reproduction du Fort 
Boyard enfermée dans une boule «pleine 
de neige»- Les boutiques de souvenirs du 
port de La Rochelle vendent aussi 
T-shirts, assiettes, briquets, gravures et 
épinglettes â l’image du bâtiment ovale. 
Un chocolatier de Rochefort a repris 
l’idée, un fabricant de galettes charen- 
taises l’utilise pour tenter les enfants. 

L'émission ne stimule pas seulement 
le folklore locaL Le conseil général sou- 
haite en faire la figure de proue des nom- 
breuses fortifications qui jalonnent la 
Charente-Maritime. Le jeu est aussi 
tourné pour les pays Scandinaves, où il 
rencontre un grand succès. Les différents 


génériques indiquent l’adresse des Mai- 
sons de la France installées dans le nord 
de l'Europe, et celles-ci distribuent, à la 
demande, les brochures du département. 
Le tourisme est la principale ressource de 
la Charente-Maritime. 

Lorsque les professionnels des jeux 
télévisés avaient contacté le conseil géné- 
raL les élus avaient décidé de mettre fin 
à une dizaine d’années de mécénat de 
voiliers de compétition. Certes, le nom 
de Charente-Maritime est encore présent 
dans quelques épreuves nautiques, mais 
les temps ont changé. Chacun le souligne 
à l'hôtel du département, la collectivité 
locale n’est pas riche. Comme les autres 
budgets, celui de la communication a 
baissé : il est passé de dix à sept millions 
de francs. L’aventure de Fort Boyard est 
donc arrivée à point. Toutes aides publi- 
ques confondues, elle revient à un mil- 
lion de francs par an, en plus des futurs 
travaux. Après trois années d’exonéra- 
tion, la société de production vient de 
commencer à verser un bail annuel de 
360000 francs. 

Des kilomètres de câbles, quatorze 
caméras, de nombreux relais pour le son, 
le fort est à la fois un studio et une régie 
complète d'enregistrement. Mais aussi 
trois lignes de téléphone, quatre groupes 
électrogènes, quatre tonnes d'eau douce 
apportées quotidiennement, des sacs de 
couchage au cas où la houle se montre- 
rait hostile, une piste d’hélicoptère... La 
véritable gageure, à en croire Pierre 
Godde, producteur artistique, est de faire 
vivre, chaque jour sur la forteresse, cent 
vingt personnes, quatre tigresses, une 


foule de serpents et de mygales. « C’est là 
précisément qu'Alain Delon meurt dans le 
film les Aventuriers de Robert Enrico ». 
indique-t-il sur la terrasse. Fort Boyard 
ne manque pas de référence et Pierre 
Godde semble s’y être attaché. L'été, 
l’endroit devient pourtant un univers 
laborieux à l’ambiance même un peu car- 
céral, avec ces vieilles cellules de pierra 
trouées de petites fenêtres. L’accostage y 
est presque impossible lorsque la plate- 
forme de débarquement est relevée à 
l’automne, au grand dam des plaisan- 
ciers. Malgré les demandes pressantes de 
curieux, la forteresse n’est pas ouverte à 
la visite. 

Encore moins durant la saison des 
tournages, lorsque le matériel y est entre- 
posé en permanence. Durant cette 
période, en fin d’après-midi, l’équipe, 
passablement fourbue, s'accroche à la 
nacelle qui dépose hommes et sacs, sur le 
pont du Bacman. Le bateau effectue la 
navette jusqu'au port de Fumée, à Fou- 
ras. ramenant les travailleurs et leurs 
grosses poubelles. Les mouettes repren- 
nent possession de leur havre et la houle 
continue son travail de sape. Les élus de 
Charente-Maritime savent qu’il ne leur 
serait pas pardonné de laisser Fort 
Boyard retourner à l’abandon, lorsque 
l’émission aura cessé. Mais ils ne sem- 
blent pas décidés sur le rôle que pourrait 
jouer dans l’avenir le vaisseau de pierre, 
ex-star de télévision. 

de notre envoyée spéciale 
à Fouras 
Martine Valo 


Cités 

D EPUIS le 1 5 novembre 
1992, chaque fin de 
semaine, une page du sup- 
plément Heures locales est 
consacrée b une ville. Au fil 
des mois, des reporters du 
Monde ont offert la possibi- 
lité aux lecteurs de redécou- 
vrit, voire de découvrir, des 
criés de dimension moyenne, 
présentes depuis toujours sur 
les cartes, mais où le voya- 
geur pressé passe sans 
s'arrêter. 

Commencé b Arras, le 
voyage se termine à Lorient, 
après des escales b Mâcon, 
Tuile, Arles... Du nord au sud 
de l'Hexagone, de la Bre- 
tagne à l'Alsace, sans oublier 
la Corse, trente-six récits ont 
présenté ia vie. les difficultés 
et les initiatives des habitants 
de communes parfois injuste- 
ment ignorées. Bien sûr, les 
Français semblent aujour- 
d'hui partager partout les 
mêmes préocupations, 
comme l'emploi ou la sécu- 
rité. Mais ils se nourrissent 
aussi de leurs particularités 
et de souvenirs, qui font la 
différence. On ne vit pas de 
ia même façon b Troyes et b 
Périgueux. 

Les étapes de ce tour de 
France ont permis de rencon- 
trer des acteurs locaux. De 
découvrir, 6 côté des élus et 
des responsables économi- 
ques, des hommes et des 
femmes qui, b Saint-Malo où 
b Carcassonne, ont choisi de 
«vivre et travailler au pays ». 
pour reprendre une expres- 
sion des années d'avant la 
crise. Ces habitants, souvent 
passionnés et toujours déter- 
minés, refusent la fatalité de 
l'attraction parisienne et mili- 
tent pour une réelle décentra- 
lisation. Leurs combats pour 
sauvegarder quelques ruines, 
pour défendre l'édition «en 
province » ou pour continuer 
d'assembler des accordéons 
au pays de Jean Sôgurel, 
même si ces efforts peuvent 
paraître dérisoires, témoi- 
gnent de ia diversité et de la 
richesse de l'expérience 
communale. Ces obstinés 
aiment leur ville et ne s’en 
cachent pas. 

Après quelques se- 
maines de vacances. Heures 
locales donnent rendez-vous 
b ses lecteurs le 5 septembre 
pour un nouveau voyage b 
travers la France. Au pro- 
gramme, des villes ou des 
cantons, et leurs habitants. 
Car les véritables acteurs de 
la décentralisation, ce sont 
eux. 

Serge Bolloch 


ENVIRONNEMENT 

SAUVEGARDER 

LA « CAMARGUE VAR0ISE » 

Depuis treize ans, le Conservatoire du littoral tente 
de protéger des étangs proches de Fréjus 


S EULE grande ouverture 
fluviale naturelle sur la 
côte varoise, rare lagune 
saumâtre du littoral rocheux 
entre Nice et Marseille, les 
étangs de Vjllepey, à Fréjus, 
constituent un site d’une grande 
richesse biologique et, surtout, 

ornithologique. Leur protection 

a été engagée, depuis 1980, par 
le Conservatoire du littoral, qui 
s’est porté acquéreur de 255 hec- 
.tares de terrains et de plans 
d’eau. 

Après treize années de 
procédure et de déclarations 
d’utilité publique, l’opération 
continue de se heurter à de 
nombreuses difficultés. 


Formé, assez récemment, 
par le remblaiement de la basse 
vallée de I’Argens, l’espace lagu- 
naire des étangs de ViUepey est 
appelé la «Petite Camargue 
varoise». Plus de cent soixante- 
dix espèces d’oiseaux y ont été 
observées, dont trente-sept 
nicheuses. Cest le royaume des 
échassiers (flamants roses, 
aigrettes, hérons, échasses, che- 
valiers, etc.). Mais y vivent aussi 
deux espèces rares : le blongios 
nain, le plus petit héron de la 
région provençale, et la curieuse 
luseiniole à moustaches. Les 
m ammif ères, parmi lesquels la 
minuscule pachyure étrusque, 
sont également bien représentés 


aux abords des étangs, dont la 
flore n’est pas dénuée d’intérêt 
avec des formations de salicorne 
herbacée, rares pour la région. 
Reliés, par intermittence, à la 
mer et entourés de tetrains agri- 
coles, eux-mêmes adossés à la 
colline des Petites Maures, les 
étangs de Villepey étaient dou- 
blement menacés par rurbanisa- 
tion de la commune de Fréjus et 
le quartier de Sainl-Aygulf, ainsi 
que par la pression touristique 
exercée sur une bande de sable 
qui les relie. L’intervention du 
Conservatoire du littoral, à la 
demande du maire de Fréjus. 
François Léotard (UDF-PR), 
était donc des plus opportunes. 


Mais elle a été laborieuse... 

Premier échec : le recours à 
la procédure de déclaration 
d’utilité publique (DUP). 
Depuis sa création, en 1975, le 
Conservatoire a réalisé plus des 
trois quarts de ses acquisitions à 
l’amiable, 20 % par préemption 
et moins de 5 % par la voie de 
l’expropriation. Avant Villepey, 
il n’y avait eu que deux précé- 
dents dans toute la région, où le 
Conservatoire a cependant 
acquis près de 9 000 hectares. 
« Même si nous n ‘en sommes que 
partiellement responsables, il est 
vrai que les négociations avec les 
propriétaires ne se sont pas bien 
passées », admet le directeur 
régional du Conservatoire, Jean- 
Philippe Grill et. Il en est résulté 
un interminable contentieux. 

Le a scandale 
des sablières» 

Attaquée par la plupart des 
propriétaires et une association 
locale qui se déclare protectrice 
de l’environnement, une pre- 
mière DUP, prise en janvier 
1982, a été annulée par le 


Conseil d’Etat en octobre 1987, 
pour un problème de procédure. 
Une seconde, publiée le 7 sep- 
tembre 1989, a, de nouveau, fait 
l’objet d’un recours, prolongé lui 
aussi (après son rejet par le tri- 
bunal administratif de Nice), 
devant le Conseil d’Etat. 

Des procès auxquels s’ajou- 
tent les contestations des expro- 
priés devant les juridictions 
compétentes. Le Conservatoire 
est devenu, juridiquement, pro- 
priétaire de la quasi-totalité des 
255 hectares soumis à la DUP 
(240 hectares, dont une quaran- 
taine cédés à l’amiable) et gérés 
par la commune de Fréjus. Mais 
ses acquisitions n’ayant pu être 
réalisées définitivement et effec- 
tivement payées, il ne peut tou- 
jours pas en disposer. Etait-il 
nécessaire d’exproprier la tota- 
lité des terrains? Des familles 
présentes sur le site depuis plu- 
sieurs générations comprennent 
mal cette nécessité. C’est le cas 
de Françoise Serrulaz et de ses 
deux sœurs, qui ont, chacune, 
une propriété rurale de quelques 
hectares. En août 1989, M. Gril- 
let leur avait proposé un accord 
à l’amiable leur permettant de 


rester propriétaires à condition 
de s'engager à maintenir les 
lieux en l'état, à ne pas 
construire et, en cas de vente, à 
faire bénéficier le Conservatoire 
d’un droit de préemption. Mais 
la première DUP a empêché les 
deux parties de trouver un com- 
promis. « Une maladresse. 
regrette aujourd’hui M. Grillet, 
car il n 'était pas possible d’accor- 
der aux uns ce qui est refusé à 
d'autres . » 

Pourquoi assurer la péren- 
nité des activités agricoles et 
exproprier une pépinière de 
15 000 arbustes? Les adver- 
saires du Conservatoire dénon- 
cent aussi ce qu'ils appellent le 
« scandale des sablières». Dans 
la zone centrale des étangs de 
ViUepey (ils représentent, en 
tout, une cinquantaine d’hec- 
tares) existe, de longue date, une 
exploitation de sable incompati- 
ble avec la protection de la 
nature. 

de notre correspondant 
régional 

Guy Porte 

Lire la suite page 11 
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HEURES LOCALES 

ILE-DE-FRANCE 


SEINE-ET-MARNE 

Provins fait revivre 
l'époque médiévale 

Depuis l’arrivée d'Euro Disney 
en Seîne-et-Mame, les voca- 
tions touristiques se sont mul- 
tipliées dans le département, 
chacun rêvant de profiter des 
retombées du géant américain. 
Certaines communes, comme 
celle de Provins, développent 
des projets plus sérieux. Avec 
cinquante-huit monuments his- 
toriques, la «Cité des rem- 
parts» constitue en effet un bel 
ensemble d'architecture médié- 
vale du nord de la France. 

La ville joue depuis longtemps 
la carte moyenâgeuse avec un 
spectacle son et lumière et 
deux jours de fdte médiévale 
chaque été. Mais ces anima- 
tions, jusqu'alors ponctuelles, 
sont devenues cette année 
régulières avec un spectacle 
d'aigles en vol libre, pro- 
grammé plusieurs fois par jour, 
et un tournoi de chevalerie, 
tous les samedis. Provins pro- 
pose également è ses visiteurs 
des tarifs «passeport» pour 
vingt-quatre ou quarante-huit 
heures, ainsi que des cartes 
donnait fibre accès à tous les 
spectacles et monuments. 

► Renseignements : office 
du tourisme, téi : (16) 
64-60-26-20. 

HÉBERGEMENT 

Les handicapés 
bienvenus 

C’est un hôtel parisien original 
et encore peu connu de fa 
clientèle è laquelle il s'adresse, 
les handicapés, il s'appelle 
Résidence internationale de 
Paris, et est situé 44, rue 
Louis-Lumière, dans le ving- 
tième arrondissement (tél. : 
16-1-40-31-45-45). Ouvert 
depuis huit mois, l'établisse- 
ment compte une centaine de 
chambres spécialement amé- 
nagées pour les personnes en 
fauteuil roulant. Trois cham- 
bres sont même entièrement 
«domotisées»; c'est-à-dire que 
leurs équipements (lumière, 
téléphone, portes, volets, robi- 
nets) peuvent être télécom- 
mandées au doigt, au souffle 
ou à la voix. Elles sont donc 
accessibles aux paralytiques. 
L'hôtel dispose de deux restau- 
rants et de sept safies de réu- 
nion. 

DO à l’initiative de la Fédération 
française Handisport, il a été 
financé par l'Etat, une trentaine 
de sociétés et une quinzaine 
d’associations. La vite a fourni 
le terrain. Sa gestion est assu- 
rée par une association munici- 
pale et son taux de remplis- 
sage est déjà de 70 %. L'hôtei 
n’est pas réservé aux handica- 
pés, il est ouvert è tous les 
sportifs et aux groupes de 
jeunes, français et étrangers, 
en visite à Paris. 

POSTE 

Amélioration des délais 
de distribution 
du courrier 

La Poste a demandé à la 
SOFRES de renouveler 
l'enquêta sir les délais de dis- 
tribution du courrier en région 
parisienne. Un sondage, réalisé 
du 22 mars au 17 avril auprès 
de dix mille ménages, révèle 
que, comme en 1992, l’Ile-de- 
France continue d’être la région 
la mieux desservie de l’Hexa- 
gone. En ce qui concerne les 
lettres, 83,1 % y sont distri- 
buées vingt-quatre heures 
après qu'elles aient été pos- 
tées, le chiffre national étant de 
78,3 96. Tous les flux enregis- 
trés sont en amélioration, ainsi 
le courrier qui part de l'lte-de- 
France pour la province pro- 
gresse de 6,8 points (73,9 % 
des objets arrivent le lende- 
main, contre 67,1 % l'an 
passé). Ces résultats ont été 
obtenus, en partie, grâce à l'in- 
version du réseau aérien qui a 
commencé en octobre 1992, 
Désormais les avions de l’Aé- 
ropostale décodent de Paris le 
soir et reviennent dans la capi- 
tale au petit matin. La déléga- 
tion Ile-d^France s'est fixé 
comme objectif, l’année pro- 
chaine, le chiffre de 85 % de 
réussite. Les 15 % de courrier 
en retard étant, selon les res- 
ponsables, «inévitables »... 


PARIS 


LA GOUTTE-D'OR 
RETROUVE LA FIERTÉ 

En pleine transformation, ce quartier du XVIII e arrondissement 
veut prouver qu'il ne mérite plus sa mauvaise réputation 


VAL-D’OISE 


R OCK, rap, raï sur le 
podium du square Léon, 
gospel dans l’église Saint- 
Bernard, cross pour les jeunes, 
tournoi de tennis, kermesse pour 
les gamins, le quartier de la 
Goutte-d’Or a trépidé pendant 
une semaine. Le «village» Je 
plus cosmopolite de la capitale a 
connu, au mois de juillet, son 
huitième et plus étonnant festi- 
val. 

Depuis que la réhabilitation 
de ce secteur du dix-huitième 
arrondissement a commencé, en 
1985, une sorte d’ébullition per- 
manente agite les multiples com- 
munautés qui le peuplent. 11 est 
vrai que, aiguillon és par des élus 
comme Lionel Jospin (PS) 
naguère et Alain Juppé (RPR) 
aujourd’hui, les pouvoirs publics 
ont tout fait pour cela. A l’opéra- 
tion programmée de réhabilita- 
tion de l’habitat (OPAH) menée 
par la Ville, l’Etat a ajouté un 
contrat de développement social 
du quartier (DSQ) et une zone 
d’éducation prioritaire (ZEP). 
Ces sollicitudes officielles se tra- 
duisent par la présence à la 
Goutte-d’Or d’un nombre record 
d’animateurs, d’aménageurs et 
de travailleurs sociaux. 

Les chantiers s’enchaînent 
depuis huit ans et le paysage 
change. Prés de deux cents loge- 
ments neufs ont remplacé les 
bâtisses pourries que des prosti- 
tuées avaient squattées. Au long 
des ruelles et des placettes, on 
remarque un centre sportif, un 
bureau de Poste, un hôtel de 
police, des écoles, tous sortis de 
terre depuis peu. 

Mais les associations aussi 
ont foisonné. On en dénombre 


aujourd’hui près d’une vingtaine 
qui, miracle, ont réussi à s’enten- 
dre pour pousser toutes dans la 
même direction : l’amélioration 
des conditions de vie des habi- 
tants. L’alphabétisation des 
femmes immigrées se poursuit, 
mais aussi les actions de préven- 
tion de la délinquance et bien 
d'autres projets. 

Les associations ont œuvré 
efficacement pour que la réhabi- 
litation se fasse au profit des 
habitants du quartier, huit cents 
familles ont été relogées sur 
place après modernisation de 
leur logis. Dans le square, des- 
siné par un architecte paysagiste, 
les habitants ont obtenu l’instal- 
lation d’un kiosque à musique. 
Et les murs peints ont été termi- 
nés par les taggeurs locaux les 
plus doués. Du coup les fresques 
sont devenues intouchables. 

Diversité ethnique 
et religieuse 

Au prix de 7 millions de 
francs de travaux, une ancienne 
chapelle a été transformée, par 
les services municipaux, en une 
maison des associations. Et on 
ne s’y endort pas. La preuve : 
cette fBte de l’été qui est désor- 
mais attendue par tous avec 
impatience. Elle mobilise une 
foule de bonnes volontés. Les 
enfants du quartier, au début 
simples consommateurs de 
réjouissances, proposent à pré- 
sent leurs services. 

C'est use telle réussite que 
les organisateurs ont obtenu une 
subvention de 144 000 francs, 
dont les trois quarts viennent de 


HAUTS-DE-SEINE COURRIER 


Apprendre 
à conduire 
les deux-roues 

Le conseil général des 
Hauts-de-Seine et Philippe 
Monneret, un pilote français 
connu pour ses performances 
comme pour son attachement 
à la sécurité, viennent de 
s'associer pour créer un lieu 
d'enseignement de la 
conduite des engins à deux 
roues. Baptisé «Ecole de 
sécurité deux roues 
Monneret 92», ce centre a 
pour objectif de donner aux 
jeunes, utilisateurs de moto- 
cyclettes, des notions de 
base de sécurité, de fonction- 
nement et d'entretien de la 
machine. 

Après un aperçu des 
règles du code de la route, les 
enfants et les adolescents 
doivent Stre sensibilisés, lors 
d'une séquence pratique, à la 
cohabitation avec les autres 
usagers de la route, les voi- 
tures et les piétons. Ils peu- 
vent ainsi apprendre les 
règles de conduite et se fami- 
liariser avec les comporte- 
ments à avoir en toutes cir- 
constances. 

Ce centre d'enseigne- 
ment, qui devrait accueillir 
1 850 enfants la première 
année, souhaite per ses 
actions limiter les accidents, 
rassurer les parents et aider 
les adolescents è accéder à 
l'autonomie et à la responsa- 
bilité. Cens expôrienca pour- 
rait permettre la création 
d’autres centres dans le 
département, en fonction des 
besoins. L’Ecole de sécurité 
est installée à Meudon, sur le 
circuit Monneret, route du 
Pavé-des-Gardes . 

Jean-Claude Pierrette 


L'ECONOMIE 


Défense d'un 
département basque 

La lettre de Jean Hourcade à 
propos d’un prétendu «départe- 
ment basque» (le Monde daté 
4-5 juillet) mérite une mise au 
point car elle comporte une 
connotation raciste qui n’est pas 
admissible. 

C’est en 1975, sous ma pré- 
sidence; que la chambre de com- 
merce de Bayonne a relancé 
l’idée d'un département qui 
engloberait la région homogène 
que constituent le Pays basque et 
le sud des Landes autour de 
Bayonne. D s'agit d’une démarche 
d’ordre strictement économique 
et en vue d’une meilleure organi- 
sation administrative qu’avaient 
déjà faite plusieurs de mes prédé- 
cesseurs. 

Voir une revendication 
ethnique dans cette initiative est 
donc une aberration. Ce qui est 
confirmé, c’est la multiplication 
des problèmes qui se posent à la 
partie ouest du département du 
fait de sa situation frontière et 
que la disparition, progressive, 
mais inéluctable de celle-ci ne 
fera que multiplier : ainsi pour 
les équipements collectifs trans- 
frontaliers. l’organisation univer- 
sitaire, la coordination des 
actions culturelles et de la promo- 
tion touristique, la notion d’ori- 
gine «Pays basque», la main- 
d’œuvre transfrontalière, les 
ports» 

Autant Pau et le Béarn sont 
toqjours tournés vers l’ Aragon - 
et avec ou sans autoroute ou' 
tunnel du Somport, Saragosse 
sera toujours distant de près de 
300 km - autant la côte et le 
Pays basque français sont amenés 
à collaborer avec le Pays basque 
espagnol qui est & quelques 
minutes, et parfois à s’opposer 
à lui pour la pêche ou les aéro- 
ports. Et c'est pour la solution de 
ces problèmes que fait cruelle- 
ment défaut une institution 
représentative des intérêts pro- 
pres au Pays basque français par 
rapport aux provinces voisines 
dotées de ressources financières 
et d’une autonomie de décision. 
L’inadaptation d’un découpage 
départemental, effectué il y a 
deux siècles dans un contexte 
géopolitique différent, est évi- 
dente. 


Que ce soit par la création d’un 
département ou toute autre for- 
mule, on n'échappera pas à la 
création, pour l'ensemble que Ton 
appelle le Pays basque, d’une ins- 
titution représentative de ses 
intérêts et dotée de moyens finan- 
ciers et de pouvoirs de décision. 
Elle est indispensable pour lui 
éviter d’être dépendant demain 
de Saint-Sébastien ou Bilbao, 
comme il l'est aujourd’hui d'un 
chef-lieu qui ne partage pas tou- 
jours ses inquiétudes ni ses 
espoirs. 

JACQUES SAINT-MARTIN 
Paris 

L'obus 
et le bénitier 

La chute d'un obus en temps 
de paix n’est pas un phénomène 
plus courant que celle d’un béni- 
tier. Les deux tragiques évène- 
ments ayant eu chaque fois pour 
cause des jeux d’enfants. 

L’acccident de Saint-Bar- 
doux, dans le département de la 
Drôme, relaté dans l’article 
d’« Heures locales » (le Monde 
daté 20-21 juin), a de grandes 
similitudes avec celui survenu 
dans l’église de Montségur, en 
Gironde, en 1908. 

Trois enfants s'étaient sus- 
pendus à la vasque d’un bénitier 
qui céda, un morceau de marbre 
venant sectionner les jambes d’un 
enfant à la hauteur de la cheville. 
L’affaire eut un retentissement 
juridique important. Le Conseil 
d'Etat dans un arrêt du 10 juin 
1921 - treize ans après l’accident 
- ayant admis que, malgré la 
séparation de l'Etat et de l’Eglise 
survenue en 1905, l’entretien des 
églises constituait des travaux 
publics. 

La famille fut par contre 
éconduite dans sa demande d’in- 
demnisation, le Conseil d’Etat 
annulant le jugement du conseil 
de préfecture de Gironde qui 
avait accordé, lui, une indemnité 
de 10 000 francs, ayant estimé 
qu’il y avait un défaut d’entretien 
de l’église. 

Le Conseil d’Etat ne partagea 
pas cette opinion, relevant que le 
bénitier n'était pas destiné à des 
exercices de gymnastique. 

n est vrai que le bénitier était 
scellé et l’obus, pas. 

MAURICE MOLTTHIER 
Manosque 


CULTURE 

EN PAYS DE FRANCE 

Le conseil général propose 
de créer un pôle touristique à l'est 


la mairie. Au-delà de la fête, ils 
veulent montrer que la diversité 
ethnique et religieuse de la 
Goutte-d’Or est une richesse. 
Qu’il y ait, sur quelques hectares, 
une église catholique, deux mos- 
quées, un temple protestant, une 
synagogue, une église évangéli- 
que et un temple bouddhiste 
japonais témoigne de l’excep- 
tionnelle tolérance ambiante 

Bien sûr, on n’oublie pas «le 
marché aux voleurs» qui se 
tenait dans l’ombre du métro 
aérien et les dealers toujours pré- 
sents. Mais les animateurs des 
associations expliquent que ces 
trafiquants sont des «étrangers 
au secteurs». Dans L’argot local, 
les premiers sont des traben- 
distes (de trabendo : marché 
noir), les autres des hittistes (de 
l'arabe «hit» : qui s’adosse au 
mur). 

On n’aurait garde aussi de 
passer sous silence les écoliers en 
échec scolaire, les adolescents 
sans travail, les illettrés et les 
foyers polygames. «Malgré cela. 
dit Michel Neyreneuf, l’un des 
patrons de la coordination asso- 
ciative, la Goutte-d’Or n ‘est pas 
un ghetto. C’est un coin de Paris 
profondément original, qui a son 
histoire et qui vit plus tranquille 
et plus heureux qu’on ne le 
croit.» 

Les habitants sont même si 
Bers de leur village et de leur fes- 
tival qu'ils veulent à présent les 
faire connaître aux Parisiens. Ce 
sera l’objectif de l'an prochain. 
Débarrassé de ses vieux com- 
plexes, le quartier ose enfin se 
montrer tel qu’il est. 

Marc Ambroise-Rendu 


O N l’appelle d^à «le pro- 
jet du Président». Un 
projet adopté par le 
conseil général du Val-d’Oise, 
sans véritable débat, imposé 
même, à l’étonnement des élus 
de la majorité, par le président, 
Jean-Philippe Lachenaud 
(UDF), qui souhaite créer un 
pôle d'action touristique et 
culturel pour l’est du départe- 
ment. Au programme, trois réa- 
lisations : la Maison du tou- 
risme et des loisirs, le Musée 
Pierre-Salvi, du nom de l’an- 
cien président, décédé en 1989, 
et un Centre d'ethnologie 
vivante, version nouvelle d’un 
projet d’écomusée dans le Pays 
de France, vieux de quinze ans. 

Le coût total de l’opération, 
entièrement située à Luzarches, 
a été estimé à environ 14 mil- 
lions de francs; 1,9 million 
pour le ch&teau de la Motte, qui 
hébergera au printemps 1994, 
la Maison du tourisme et le 
Musée Pierre-Salvi et 12,2 mil- 
lions de francs pour la ferme du 
Pontcel qui recevra, un an plus 
tard, le Centre d’ethnologie. 

Les élus de l’opposition 
départementale estiment que 
cet équipement est la suite 
d’une promesse électorale. 
Dominique Gillot (PS), conseil- 
lère du canton de Cergy-Sud, 
souligne que Jean-Philippe 
Lachenaud «a voulu faire plai- 
sir au maire de Luzarches. En 
1994 , ce canton sera renouvela- 
ble et ensuite il y aura les élec- 
tions municipales». 

Un argument que le prési- 
dent du conseil général réfute, 
rappelant que la réalisation 
d’un projet vieux de quinze ans 


Les comptés 
de Paris 


Les critiques adressées à la 
ville de Paris par la Cour des 
comptes (le Monde daté 4-5 juil- 
let) mettent en lumière l'inadap- 
tation sémantique de l’actuel 
système budgétaire des collecti- 
vités locales. Paris a contracté 
des emprunts dont sa trésorerie 
n’avait nul besoin mais qui 
étaient nécessaires à l’équilibre 
budgétaire de ses comptes admi- 
nistratifs. Ceux-ci peuvent faire 
apparaître en fin d’exercice un 
découvert que la terminologie 
nomme « déficit brut ». Un 
terme gênant pour des responsa- 
bles municipaux alors qu’en réa- 
lité il peut y avoir excédent net 
Depuis cinq ans, à Sceaux, nous 
affichons un compte administra- 
tif en déficit brut et en excédent 
net, en pleine compréhension de 
tous les élus et sans que cela 
nous ait valu une seule remon- 
trance. 

Tant que l’on continuera à 
penser et à dire qu’une collecti- 
vité territoriale est bien gérée 
uniquement parce qu’à un 
moment donné sa trésorerie est 
positive, on rendra un mauvais 
service à tout le monde et on : 
encouragera les manipulations I 
budgétaires. On peut regretter 
que les responsables parisiens 
n’aient pas eu la volonté d’expli- 
quer pourquoi, dans quelle cir- 
constance, le «déficit» était de 
bon aloi. Les critiques de la 
Cour des comptes sont proba- 
blement plus négatives pour 
l'image de la gestion parisienne 
qu’une explication à froid. 

Quant à l’affirmation de la 
ville selon laquelle la règle du 
dépôt des fonds au Trésor est 
pénalisante, elle n’est plus d'ac- 
tualité. N’importe quelle collec- 
tivité peut aujourd’hui, au prix 
d’une organisation très simple, 
garder en permanence son 
encaisse au Trésor proche de 
zéro, donc ne pas être pénaliséee 
par la non-rémunération. Toute 
revendication sur la liberté de 
placement des fonds des collec- 
tivités locales leur coûtera cher 
car elle entraînera la disparition 
des avances gratuites sur impôts 
locaux. 

PHILIPPE LAURENT 
Maire adjoint de Sceaux 


ne peut s’apparenter à une pro- 
messe. 

Pour les conseillera de la 
majorité c’est davantage le coût 
de l’opération qui étonne. Mais 
Jean-Philippe Lachenaud 
assure : «On dira qu’il manque 
tel équipement social ou que tel 
secteur a besoin d’un coup de 
pouce économique, mais la 
culture fait partie de la vie et lui 
est nécessaire». 

« Un musée 
de société» 

Pourtant, cette insistance 
du président à faire adopter 
l’écomusée a surpris nombre 
d’élus. D'autant que Jean-Phi- 
lippe Lachenaud reconnaît qu’il 
a cherché longtemps Taigument 
pour y parvenir. Cet argument, 
il l'a trouvé avec la Maison du 
tourisme et le Musée Pierre- 
Salvi qui ont habillé le projet 
d’écomusée pour lui donner 
plus de consistance. «Il y a un) 
an l’écomusée avait été refusé 
car il avait été jugé trop oné- 
reux, rappelle Dominique Gil- 
lot. Aujourd'hui il revient aug- 
menté de deux autres 
opérations, et il est adopté». ■ 

Les réticences des élus de la 
majorité sont peu à peu retom- 
bées. André Tuloup, directeur 
des affaires culturelles du 
département, précise qu’une 
étude, réalisée il y a trois ans 
sur le développement du tou- 
risme culturel du Val-d’Oise, 
montrait un déséquilibre entre 
les trois pôles du département, 
le Vexin, la vallée de l’Oise et le 
Pays de France, au détriment 
, de cedqrnier<sttué à -fe& Entre 
un Vexin sur le point jde deve- 
nir un parc SSrareft^iônal et 
une vallée de l’Oise qui mérite 
son titre de «vallée des pein- 
tres», seul le Pays de France, 
malgré des sites comme l’ab- 
baye de Royaumont, n’offre 
aux visiteurs aucun axe touristi- 
que. Une douzaine d’œuvres 
picturales ■ appartenant au 
département 'et disséminées 
dans plusieurs sites constitue- 
ront la collection Pierre-Salvi. 

La Maison du tourisme et 
des loisirs accueillera tous les 
services départementaux com- 
pétents dans des domaines 
comme les Gîtes de France, 
l’Union des offices de tourisme 
et l’association Produits et ter- 
roir. Quant a l’écomusée, 
devenu désormais Centre 
d’ethnologie vivante, il s'agira, 
selon Alain Tuloup, d’«r un 
musée de société qui témoignera 
des mutations caractéristiques 
du Pays de France». Pierre 
Gaudin, conseiller scientifique 
à Royaumont, chargé de cette 
opération, précise : « Ce ne sera 
pas un écomusée puisqu'il ne 
disposera d'aucune collection 
permanente mais il permettra 
d'interpréter le Pays de France 
grâce à une documentation 
audiovisuelle et à des archives. 
Les visiteurs seront invités à 
poursuivre leur promenade sur 
le terrain,, dans les musées et les 
usines pour mesurer les muta- 
tions technologiques dans la for- 
mation du monde contempo- 
rain. » 

Jacqueline Meïllon 

BLOC-NOTES 
Agenda 

■ Vffles rt citoyenneté. - A l'occa- 


qui a lieu du 4 au 18 septembre è la 
ville nouvelle de Senart (Seine-et- 
Mane), une rencontre est prévue sur le 
thème : c Culture et Citoyenneté ». 
Vendredi 17 septembre, de 14 heures 
à 19 heures, è la Coupole de Combs- 
la-Ville. élus, responsables culturels, 
architectes, acteurs et sociologues doi- 
vent s'interroger sur les espaces et les 
pratiques culturelles que les muridpai- 
tôs devront meure en place dans J’ave- 
J Pour * intégrer des populations Af- 
férentes et mobile s». 

* Renseignements au (16-11 
64-37-13-70. 
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LA COTE D'ALERTE 
DEMOGRAPHIQUE 

Une étude de l'INSEE insiste sur 
l'accélération de l'exode de la population 


a Æk l’horizon 2020, la 
ÆÆ-M\ population limou - 
sine devrait se situer 
dans une fourchette comprise 
entre 600 000 et 635 000 habi- 
tants», c'est-à-dire 100 000 de 
moins qu'aujourd'hui. L’Obser- 
vatoire économique régional de 
l'INSEE vient de publier les 
conclusions de ses diverses 
hypothèses de calcul prospectif à 
partir des données démographi- 
ques actuelles. Elles aboutissent 
toutes au même résultat : l’accé- 
lération de l'exode «revêt une 
ampleur inédite depuis l’après- 
guerre». Au début du siècle, le 
nombre des habitants des trois 
départements (Corrèze, Creuse 
et Haute-Vienne) avoisinait le 
chiffre du million. 

Déséquilibre 

structure! 

Le solde naturel devrait 
être, en fonction de la pyramide 
d'âges actuelle, de plus en plus 
négatif. De 3 000 en 1990, l'ex- 
cédent des décès sur les nais- 
sances devrait atteindre 5 S00 
en 2019. Même une improbable 
remontée de la fécondité fémi- 
nine ne suffirait pas à enrayer ce 
phénomène. Pas plus que le fré- 
missement enregistré à partir 
des années 80, époque où est 
apparu un solde migratoire- 
positifl 

Mais ce solde est structurel- 


lement déséquilibré. Ce sont les 
jeunes de dix-huit à vingt-six 
ans qui quittent le plus la 
région ; et ce sont les aînés qui 
reviennent vivre leur retraite au 
pays, accélérant ainsi le vieillis- 
sement de cette partie du terri- 
toire. Une région qui possède le 
triste privilège d'être la plus 
âgée parmi celles des pays qui 
composent la Communauté 
européenne. 

Enfin, ce déclin démogra- 
phique global devrait s'accom- 
pagner de déséquilibres inté- 
rieurs croissants en faveur de 
trois pôles urbains, qui sont 
Limoges (Haute- Vienne), l’en- 
semble Brive-Tulle et Ussel 
(Corrèze) alors que les zones 
rurales continueraient â subir 
« une spirale de déclin pro- 
longé». 

Prudente, l'étude de l'IN- 
SEE souligne que les démo- 
graphes des années 40 pré- 
voyaient 35 millions de Français 
à l'horizon 80, et il y en eut 50 
millions. Le pronostic était donc 
tt totalement erroné », bien qu'à 
l'époque où il avait été établi « il 
ait eu un degré de vraisemblance 
incontestable.» 

Mais, quelles que soient les 
surprises des statistiques à 
venir, il est de toute façon cer- 
tain que «le Limousin restera 
durablement une région sous- 
peuplée . (...) Le simple maintien 
de la population à l’horizon 2020 
à son niveau actuel ne paraît pas 


réalisable ». II est aussi certain 
qu’il faudra bien «faire avec ». 

Ces sombres conclusions 
n'ont pas réellement surpris les 
élus et les responsables écono- 
miques. La réalité de la déserti- 
fication est connue, vécue quo- 
tidiennement et intégrée depuis 
longtemps dans la réflexion des 
instances régionales, dont le 
schéma prospectif sur vingt ans, 
l'étude Limousin 2007 {le 
Monde daté 26-27 décembre 
I9S7), a fait un axe majeur de 
son travail. 

Un atout majeur 
de renouveau 

Dans une Europe saturée de 
banlieues malades et d’excès de 
pollution, les auteurs de l'étude 
avaient noté que l'espace vide, 
préservé et bon marché, pouvait 
devenir un atout majeur de 
«renouveau à long terme." et de 
rééquilibrages socio-économi- 
ques. Un pari dans lequel le 
Limousin s’est déjà engagé, en 
vantant les « qualités de villes 
situées dans une région classée 
première de France pour la sécu- 
rité » (1). Mais ce pari, qui cor- 
respond d’ailleurs à un choix 
obligatoire, «pour être gagné 
doit être pris au niveau national 
et européen», assure un élu du 
conseil régionaL 

de notre correspondant 
à Limoges 
Georges Châtain 


CENTRE 


SOLOGNE TROPICALE 

Un complexe de tourisme et de loisirs vient 
d'ouvrir au pays du Grand Meaulnes 


(1) Le conseil régional et la préfec- 
ture viennent de publier, sons le titre 
Limousin 2007, état d’une prospective, 
les conclusions et les réflexions d'ex- 
perts, six ans après l’étude prospective. 
Ce document de 500 pages est en vente 
(an prix de 125 F) à la Maison du 
Limousin à Paris, 30, me Caumartin 
75009 Paris. TéL- (16-1) 4WJ7-04-67. 


L E tourisme va faire une 
entrée en force en Sologne, 
où jusqu’ici on cultivait 
jalousement l’art de la chasse. 
Le deuxième Ccnter Parc 
implanté en France, après celui 
de Vemeuil-sur-Avre, en Haute- 
Normandie, a ouvert ses portes 
le 16 juillet à Chaumont-sur- 
Tharonne (Loir-et-Cher) en 
pleine nature solognote. Six cent 
trente-quatre cottages ont été 
construits dans un domaine 
boisé de 1 1 Û hectares, les 
«Hauts de Bruyères», autour 
d'une «bulle tropicale», spécia- 
lité des Cerner Parcs, qui sem- 
ble avoir atterri telle une sou- 
coupe volante au pays du 
Grand Meaulnes. 

Le Val de Loire est l’une 
des régions les plus visitées de 
l'Hexagone, mais c’est un tou- 
risme de passage. Le voyageur 
ne s’y attarde que quelques 
heures, le temps de faire un rou- 
leau de pellicule à Chambord ou 
à Chenonceaux. Le souhait des 
responsables régionaux du tou- 
risme et celui des élus est de 
transformer ce tourisme de pas- 
sage en tourisme de séjour. En 
évitant les pièges du tourisme 
de masse, car le Val de Loire est 
fragile, et on n'y peut appliquer 
les mêmes concepts qu’à la 
plage ou à ta montagne. 

Des projets de complexe 
touristique ont bien vu le jour, 
mais jusqu’ici ils étaient restés 
dans les cartons, les protecteurs 
des sites s'étant mobilisés 
devant leur ampleur ou leur 
démesure. A Saint-Viâtir (Loir- 


LA « CAMARGUE 
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Depuis treize ans, le pro- 
blème n’a pas trouvé de solution, 
et les carriers ont même creusé 
de nouveaux trous sur des ter- 
rains précédemment vendus au 
Conservatoire. Réponse de 
M. Grillet : « Cette exploitation a 
des droits acquis. La faire cesser 
en venant une indemnité d’évic- 
tion serait la meilleure solution, 
mais elle est très onéreuse Mous 
avons préféré négocier un départ 
amiable, avec remise en état du 
site à la charge de l’entreprise. 
Mais tant que se prolongera le 
contentieux de la DUP, on ne 
pourra pas mettre un terme à 
cette situation (IX » Or, comme 
l'avait souligné, dès 1983, le rap- 
port d'un organisme de 
recherche, le ‘CEMAGREF, la 
poursuite de l'extraction de 
matériaux «favorise la pénétra- 
tion à l’intérieur des terres du 
biseau salé séparant les eaux 
douces des eaux salées en prove- 
nance de la mer». 

Reste en suspens l'expropria- 
tion d'une entreprise de travaux 
publics et de deux cimentiers, 
dont le coût n’est pas pris en 
compte d«n« les dépenses totales 
d'acquisitions du Conservatoire 
(99 millions de francs, en der- 
nière estimation, dont 40 mil- 
lions déjà engagés). 

Des parkings 
rentables 

Autres exemples de «dévia- 
tion de la mission du Conserva- 
toire» dénoncés par les requé- 
rants : le renoncement à 
l'expropriation du plan d'eau 
d’un promoteur, ainsi que la 
création de parcs de stationne- 
ment payants, d'une capacité de 
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plus d'un millier de places, le 
long de la route qui dessert la 
plage, en avant des étangs, par la 
commune de Fréjus et le Conser- 
vatoire. L’un est bétonné directe- 
ment sur le sable de la plage, 
l'autre, de caractère rustique, 
occupe des terrains expropriés. 

Le promoteur a ainsi pu réa- 
liser un lotissement de 
trente-six villas avec vue impre- 
nable sur les étangs du Conserva- 
toire. Annonçant même, dans sa 
publicité, que les propriétaires 
auraient «un accès direct à la 
mer», ce qui suppose la traver- 
sée complète des étangs proté- 
gés I « Nous n’avons pas favorisé 
ce promoteur et ses arguments ne 
sont pas sérieux, proteste 
M. Grillet. Mais un projet de 
périmètre est toujours un compro- 
mis, même s’il est choquant que 
ceux qui profilent des acquisitions 
ne participent pas à la gestion . .» 
En ce qui concerne les parkings, 
il assure que «certains préexis- 
taient à la DUP et que les autres 
étaient nécessaires pour éviter 
l’envahissement des roselières et 
des dunes». 

Cette situation, dit-on, serait 
temporaire en attendant la 
déviation de la RN 98 au nord 
des étajng s, qui permettra la créa- 
tion de parkings de dissuasion â 
chaque extrémité de la plage. 
L’exploitation des aires de sta- 
tionnement actuelles paie 75 % 
des frais d’entretien, de surveil- 
lance et de réhabilitation des ter- 
rains du Conservatoire. 

Mêmes arguments de la part 
du premier adjoint au maire de 
Fréjus, Eiie Brun, qui justifie un 
projet communal d’implantation 
sur le domaine public maritime 
de deux bâtiments de 150 m 2 
chacun (kiosques de plagistes, 
installations sanitaires et postes 
de secours) « dans une architec- 
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ture et des matériaux de qua- 
lité». 

Un aménagement destiné ■< à 
répondre aux besoins de ., fréquen- 
tation », . mais qui, affirme 
M. Brun «sera le seul , car nous 
avons la volonté inébranlable de 
protéger le site». M« Semilaz 
pense que la municipalité de 
Fréjus «n’a pas renoncé à des 
équipements nautiques dans le 
secteur de ViUepey ». 

Pourtant, les terrains du 
Conservatoire sont difficilement 
cessibles et jamais pour des rai- 
sons d'urbanisation. Mais une 
étude de développement com- 
munal, approuvée en octobre 
1990. indiquait que le quartier 
de ViUepey avait « une vocation 
évidente d’espace naturel et (...) 
d’espace balnéaire pour sa frange 
littorale». 


Une base nautique de 
20 hectares avait été prévue sur 
les bords de i’Argens. en limite 
des étangs, à F oc cas Lan de- la 
révision (en cours) du POS de la 
commune. Un projet transformé 
en port sec sur avis défavorable 
de la direction départementale 
de l'équipement. « // n ‘y aura pas 
de débordements», tranche Jean- 
PhiUipe Grillet. Même si certains 
impondérables, ajoutés à des 
« erreurs d’appréciation ». ont pu 
jeter le doute sur le cap suivi par 
le Conservatoire. 

de notre correspondant 
régional 

Guy Porte 


( l ) La requête introduite devant le 
Conseil d’Etai n'est cependant pas sus- 
pensive. 
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1 4 000 habitants 
située à 

50 km du Mans 
et d’Angers. 

Pôle économique 
en for! 

développement 
possédant 
des antennes 
d’enseignemenl 
supérieur. 


~e formation supérieure en Economie. 
Commerce. Gestion, la gestion et la fiscalité 
d’entreprise vous intéressent. 

Rattaché directement au directeur du service, 
vous aurez pour mission : 

• l'arumatron du tissu local a travers le Club de 
développement. 

• la prospection et la promotion economique, 

• l'accueil a l’accomp^nement des créateurs et 
investisseurs potentiels dans la réaiisauon de 
leurs projets. 

• la réalisation d’études socioéconomiques et le 
montage d'opérations d’intérêt général. 

Doté d’un fort esprit de synthèse et d'analyse, 
vous possédez d'importantes qualités 
relationnelles et une bonne culture économique 
générale. 

vous pratiquez l’anglais et l'informatique. 

Première expérience de 2-3 ans en 
développement local, prospection et conseil 
auprès des entreprises très appèciée. 

Psste â pourvoir en septembre 93 et évolutif à 2 
ans. 

Adresser lettre, CV, photo et prétentions avant 
le 31 Juillet à : (a Directrice des Ressources 
Humaines ■ Hôtel de VOe - BP 123 
72305 SaNteur-Sarthe cédex 

tu. 


ci-Cher). en plein cœur de la 
Sologne des étangs, au milieu 
des années SÛ, un promoteur 
avait dû finalement battre en 
retraite. Plus récemment, un 
projet de 2 500 lits à proximité 
du château d’Amboise avait 
créé de sérieux remous. 

Enfin, le plus spectaculaire 
de ces projeu, le Chamborland, 
qui devait rivaliser avec la 
demeure de François 1 er , pourtant 
parrainé par le conseil général du 
Loir-et-Cher, avait soulevé une 
émotion compréhensible. 

Avec l’ouverture du Center 
Parcs de Chaumont-sur-Tha- 
ronne, c’est la première fois 
qu'un aménagement touristique 
d’envergure est réalisé dans le 
Val de Loire, qui devrait per- 
mettre de «fixer» les touristes, 
particulièrement volatils dans 
cette région. Et de les fixer mas- 
sivement puisque trois raille per- 
sonnes devraient séjourner en 
permanence sur le site. 

Alors que les projets lourds 
précédents avaient été menés 
souvent de façon peu diplomati- 
que, les responsables de Center 
Parcs ont conduit leur affaire 
sans tapage ni goût du secret, en 
concertation avec les élus. Ils ont 
réussi à ne pas s’attirer les fou- 
dres des écologistes, à l'excep- 
tion de celles des propriétaires 
riverains, dérangés dans leur 
tranquillité, h Nous n’avons pas 
été arrogants », explique Harry J. 
Loeffen, PDG de Center Parcs. 

Huit cents millions de francs 
ont été investis, une trentaine 
d’entreprises locales ont bénéfi- 
cié d'une partie de cette manne. 
Quelque 17 hectares de plans 
d’eau ont été créés. « La nature, 
c’est ce que nous vendons, il 
s’agit donc pour nous de la res- 
pecter». expliquent encore les 
dirigeants de la société de loisirs. 

Le complexe devrait 
employer 532 personnes (dont 
347 contrats à temps plein) 
recrutées essentiellement dans la 
région : il s’agit de l'offre d’em- 
plois la plus importante dans la 
région Centre depuis la construc- 
tion du TGV Atlantique. Une 
convention spécifique de forma- 
tion a été signée avec l’Etat et la 
région. L'économie locale, ici 
comme ailleurs en fâcheuse pos- 
ture. pouvait-elle faire la fine 
bouche? 

de notre correspondant 
à Orléans 
Régis Guyotat 


BOURGOGNE 

La Côte-d’Or marie 
vin et musique 

À la fin des années 80, deux 
artistes dîjonnais - la pianiste 
Yves Henry et le trompettiste 
Thierry Caens - organisent des 
manifestations où cohabitent le 
vin et la musique. De Bach à 
Bacchus, à Meursault. et Musi- 
que au chambertin à Gevrey- 
Chambertin mariaient musique 
de chambre et vins de la côte 
de Beaune, et chanson avec le 
côte-de-nuits. Le succès de la 
formule {dégustation commen- 
tée par un œnologue après cha- 
que concert) a incité les organi- 
sateurs, appuyés par les 
viticulteurs, à l'étendre à l'en- 
semble du vignoble bourgui- 
gnon. 

Ën 1988 naît Musique en Cha- 
bhs autour du chant choral et, la 
même année, le Festival de 
Ouny (musique classique) orga- 
nisé depuis longtemps par un 
restaurateur. Les quatre mani- 
festations font désormais 
cause commune, sous la ban- 
nière du Festival des grands 
crus de Bourgogne, mais cha- 
cun conserve son autonomie 
dans le choix des genres et des 
artistes. Le fil conducteur de 
l'édition qui a lieu jusqu’au 
26 septembre est ('Amérique, 
car elle fut aune terre d’asile 
pour de nombreux musiciens 
ayant fui le nazisme ». 

CENTRE 

Les impatiences 
de Jean Royer 

« Je commence è m'impatien- 
ter très fort I » Ainsi s'est 
exprimé, à Orléans, Jean Royer 
(non-inscrit), maire de Tours, 
qui préside l'établissement 
public pour l'aménagement de 
la Loire et de ses affluents 
(EPALA). M. Royer attendait 
beaucoup du changement de 
majorité pour imposer à nou- 
veau ses projets d& barrages et 
faire débloquer la construction 
des ouvrages de Serre-de-la- 
Fare et de Chambonchard qui 
avait été « gelée b par le gouver- 
nement d'Edith Cresson. 
Michel Barnier, qui a reçu 
M. Royer et aussi les écolo- 
gistes de Loire vivante, ne sem- 
ble pourtant pas pressé de 
trancher. Le ministre a déclaré 
récemment à Saint-Etienne qu'il 
s'accordait aune période de 
réflexion et d’observation de 
quelques mois a avant de se 
prononcer sur ce dossier très 
difficile. Attentisme qui irrite 
Jean Royer qui a indiqué qu'il 
allait se tourner vers Charles 
Pasqua, qui a en charge l'amé- 
nagement du territoire, ou 
éventuellement Edouard Balla- 
dur. 

CHAMPAGNE- 

ARDENNE 

L ' encombrant succès 
du football ardennais 

Avec deux équipes, Sedan et 
Charleville-Mézières, en super 
D2, le football ardennais renoue 
avec un passé prestigieux. Mais 
l'époque du football ouvrier, qui 
a fait la renommée du club de 
Sedan, semble bien loin aujour- 
d’hui où l'aspect financier est 
primordial. Entretenir deux 
équipes professionnelles, dans 
un département de trois cent 
mille habitants, qui connaît un 
fort taux de chômage, place les 
collectivités devant des choix 
délicats. Le maire de Sedan, 
Claude Vissac (apparenté RPR), 
craint «un aménagement du 
territoire sportif à deux 
vitesses, les métropoles régio- 
nales se retrouvant seules 
capables de s’offrir un grand 
club sportif». La ville a apporté 
une subvention de 1 .2 million 
de francs au club mais a dû 
engager 2,5 millions pour des 
travaux au stade. 

A Charleville-Mézières, des élus 
critiquent une subvention 
annuelle de 2 millions de francs 
s'ajoutant è un investissement 
de 5 millions pour le stade. 
L'accession au statut profes- 
sionnel eT la création d'une 
société d'économie mixte ont 
provoqué des dissensions dans 
la municipalité socialiste dont la 
cohésion n'a été sauvée que 
par un compromis fixant à un 
an la participation de ia ville è la 
cogestion du club. 


T. 
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A la croisée des mers 


C ETTE mer qui depuis Col- 
bert fit la réputation. la 
force et la' fortune de 
Lorient, qui s'écrivait d'ailleurs 
L'Orient aux premiers temps de 
la grandeur (têtus autant que 
fidèles, les Bretons disent encore 
dans leur langue An Oriant, en 
deux mots), ceue mer qui s'infil- 
tre partout, y compris dans le Ut 
des fleuves côtiers, cette mer 
aujourd'hui est bien cruelle! 

La pêche subit depuis dix 
ans une dégringolade terrible, la 
plaisance - en dépit de l'engoue- 
ment des Français pour les 
courses océaniques - n’est pas 
au mieux de sa forme, la ligne 
maritime de ferry entre le port 
morbihannais et Gijon, dans les 
Asturies, lancée avec peine il y a 
deux ans, a sombré après quel- 
ques mois dans ui) fiasco magis- 
tral... Et voici que François Léo- 
tard annonce à l'occasion du 
plan «Armées 2000» un dégrais- 
sage sérieux des effectifs de la 
marine nationale et la fermeture, 
à l'horizon 1997, de la base des 
sous-marins édifiée pendant ia 
dernière guerre par les Alle- 
mands. Dire que ces temps-ci la 
mer a un goût bien amer, c'est 
peu dire. 

Comble! Le maire de la 
ville, Jean-Yves Le Drian (PS), 
dont à droite comme à gauche 
tout le monde vante le courage 
d’avoir, en tant que secrétaire 
d’Etat à la mer dans le gouver- 
nement d'Edith Cresson, 
réformé en profondeur le statut 
des dockers, s'est fait battre aux 
élections législatives par son voi- 
sin, le maire de Ploemeur, 
Michel Godard (UDF). Ce 
n’était d’ailleurs qu'une 
revanche, car autrefois Ploemeur 
- «La grande paroisse» - qui 
compta jusqu’à trente-trois cha- 
pelles, s’étendait sur un vaste 
territoire que mutilèrent progres- 
sivement les appétits fonciers de 
Lorient. 

La ville-port accablée par 
cette série de coups du sort est 
restée quelque temps groggy. Ce 
qui ne veut pas dire anéantie. 
Des faillites et retours de fortune 
successifs de la Compagnie des 
Indes jusqu’aux bombardements 
d’il y a cinquante ans, Lorient, 
la très jeune par rapport à 
Vannes bimillénaire, a eu l’occa- 
sion de faire l'expérience- des 
chutes et des renaissances. Et 
l'on sait bien ici que, selon le 
dicton, x c'est dans le grain qu'on 
voit le marin ». 


lui aussi, dès qu’on évoque l'ar- 
senal. a La sous-traitance ne doit 
pas être considérée comme un 
élément de souplesse sur lequel 
on joue, en plus ou en moins 
selon les besoins, mais un atout 
pour rebondir -ou s'appuyer dans 
une stratégie de diversification 
industrielle. Et si la DCN devait 
un jour délocaliser des activités 
d'ingénierie, je ne comprendrais 
pas que le transfert s’arrête à 
Rennes et n’aille pas jusqu’à 
Lorient s 

Le carnet de commandes 
que détaille l’ingénieur général 
Poimbœuf. est. impressionnant : 
douze frégates, dont six pour 
Taiwan, construites tronçon par 
tronçon, et trois chasseurs de 
mines pour le Pakistan, essen- 
tiellement en matériaux compo- 
sites, de plus'en plus fréquem- 
ment utilisés dans les 
applications militaires. 


Tenter de sauver 
la pêche était pour 
le maire et ministre 
aussi fondamental 
et naturel 
que de garder 
vaillant l'arsenal 


Ce qui va bien au delà d’un 
flirt et penche vers des relations 
commerciales étroites, bien que 
souvent gardées confidentielles, 
avec l’île chinoise nationaliste 
est à mettre à l’actif personnel 
du maire, qui. rencontre réguliè- 
rement les représentants taTwa- 
nais à Paris. D’autres contrats se 
profilent. Une association « Bre- 


tagne-Taïwan » a été constituée, 
coprésidée par Yvon Bourges 
(RPR), président du conseil 
régional, et le maire de Lorient. 
Foin de politique ! Les deux 
compères partent ensemble 
en septembre à TaTpeh pour y 
vanter les mérites des technolo- 
gies françaises. 

L'avenir de la base des sous- 
marins n'est pas si rose. En 
1997, l’escadre des engins à pro- 
pulsion Diesel - qui affichent un 
certain âge - aura été transférée 
à Brest. Fini les tâches d'entre- 
tien d'une minutie extrême (un 
sous-marin navigue deux ans 
puis doit être complètement dés- 
ossé et vérifié, ce qui prend un 
an) qui ont forgé des générations 
d'ouvriers particulièrement qua- 
lifiés. «C'est un traumatisme, 
une deuxième mort un demi-siè- 
cle après les bombardements de 
la guerre», analyse Jean-Yves Le 
Drian. Un traumatisme d'autant 
plus douloureusement ressenti 
que «la marine» à Lorient, c'est 
comme les images à EpinaL Plus 
qu’une activité : une compo- 
sante fondamentale, quasi exclu- 
sive, de l’identité municipale. 
Or, le repli annoncé des activités 
militaires touche Lorient bien 
davantage que d'autres villes. 
Outre ia base des sous-marins, 
plus de 1 000 personnes (sur 
5 000 environ) vont dam quatre 
ans disparaître des effectifs, la 
surcharge de l'arsenal faisant 
figure de bienheureuse excep- 
tion. 

La « Rue du bout du 
monde» conduit tout droit à 
Keroman, royaume déchu de la 
pêche, enveloppé dans l’odeur 
écœurante de l’usine de farine de 
poisson. Le tonnage débarqué 
est tombé l’an dernier à 38 000 
tonnes. Même spirale vers le bas 
pour les prix moyens du poisson 


Le charnier marin 


La ville-port, 

accablée 

par une série 

de coups du sort, 

est restée 

longtemps 

groggy 


Ce n'est d’ailleurs pas peu 
fier que Jean-Yves Le Drian 
relève que le taux de chômage 
dans la ville a très sensiblement 
baissé entre janvier 1992 et jan- 
vier 1993, ce qui n'est pas si fré- 
quent. L’explication vient encore 
de la mer, grâce à l’excellent 
plan de charge de l'arsenal, plus 
exactement de l’établissement de 
la direction des constructions 
□avales (DCN), générateur de 
multiples contrats de sous-trai- 
tance. «On manque même de 
main-d'œuvre dans certains sec- 
teurs, ajoute le maire. Il faut 
mettre en place des stages de for- 
mation accélérée. » Ce n’est pas 
tout. Lorient se paye le luxe 
d'ouvrir un nouveau chantier 
naval qui sera spécialisé dans les 
bateaux civils ou militaires de 
50 à 100 mètres, sous les cou- 
leurs de Leroux et Lotz. Incroya- 
ble au moment où la procédure 
de fermeture de La Ciotat n’en 
finit pas de finir! 

Michel Godard applaudit, 


C'est un cimetière sans 
tombes, sans croix, sans 
fleurs. Il n*y a ni murs, ni allées 
rectilignes semées de gravil- 
lons, ni noms célèbres ou 
inconnus gravés dans le mar- 
bre. Seule la nuit recouvre du 
même silence ce cimetière-fè, 
comme tous les autres cime- 
tières, figés entre l'oubli et 
l'éternité. 

Ce ne sont pas des 
humains qui y ont été, un jour, 
conduits, mais des bateaux, ce 
qui n'est pas si différent en 
Bretagne puisque les recteurs 
baptisent les uns et les autres. 
Les mots et les allégories mari- 
times rejoignent souvent ie 
vocabulaire utilisé pour décrire 
les corps. Les marins parient 
du flanc de leur navire, des 
membrures, du galbe de ta 
carène, d‘un vent debout, du 
cul du chalut aussi, et les 
navires royaux rivalisaient pour 
arborer les plus jolies figures 
de proue féminines. 

Superbe quand les eaux 
plombées du Blavet reflètent 
timidement les frondaisons qui 
recouvrent ses rives escar- 
pées, cet endroit nostalgique à 
faire pleurer le plus dur des 
granits et ia plus sombre des 
ardoises s'appelle ie cimetière 
des bateaux. On y accède par 
une petite route qui dévale ta 
pente à travers les chênes, les 
châtaigners et les fougères jus- 
qu'à un coude du fleuve que 
remonte la marée. Tout le 
monde, à Lanester, connaît 
l'endroit. La ville-banlieue de 
Lorient s f est d'ailleurs spéciali- 
sée dans ce genre de vestige 
puisque, à peine franchi le 
Scorff, apparaît à mer basse 
une armée de pieux rongés 
mais toujours bien alignés qui 
sont, près de trois cents ans 
plus tard, les restes du parc è 
bois de la Compagnie des 
Indes. 

Dans le charnier marin, les 
coques disloquées et vermou- 


lues de chalutiers ou de lan- 
goustiers au rebut émergent 
avec peine de la vase. Certains 
squelettes, paraît-il, sont 
complètement enfouis depuis 
des années. Penchés, éven- 
trés, paralysés, ce ne sont 
qu'épaves lamentables sur les 
débris desquels les pétrels, les 
spatules et les poules d'eau 
promènent leurs légères 
silhouettes. Pourtant un char- 
pentier de marine averti remar- 
querait aisément l’harmonie 
incurvée des tontines et des 
bouges, apprécierait le galbe 
des coques, discernerait ce qui 
fut une fîôre étrave et un solide 
étambcL 

Voilà sans doute te dernier 
arrivé du dernier voyage : un 
bac jaune et noir qui devait 
assurer la navette entre Lorient 
et Ile de Groix, attaqué par ta 
rouille, alors qu'alentour les 
vieux témoins de la marine en 
bois offrent au regard toutes 
les gammes de vert-de-gris. 
Pimpants, blancs comme neige 
ou colorés, les voiliers 
modernes aù moulage, à quel- 
ques encSbiures vers i'avai, en 
arrivent presque è former un 
contraste inconvenant 
- C'est ce décor unique 
qu'ont choisi Jean le Scouar- 
nec et Philippe Frogèr, les arfi- 
mateurs du Festival de théâtre 
du Pont-du-Bonhomme, pour 
mettre en scène la Mégère 
apprivoisée d'Audibertl 
d'après William Shakespeare 
et les Amours de Don Perlim- 
pün , de Garcia Lorca, du 17 au 
31 juillet. Plrudents, lès organi- 
sateurs conseillent aux specta- 
teurs de se munir de couver- 
tures. Ils devraient aussi leur 
conseiller d’apporter des 
jumelles car il se dit que, ia. 
nuit, des marins inconsolables 
reviennent furtivement dans le 
ventre éclaté de ce qui fut 
feus bateaux. 


F.Gr. 



et le chiffre d’affaires de la criée, 
avec, au bilan, un déficit de près 
de 150 millions de francs. Le 
nombre des grands chalutiers 
pêche arrière de 55 mètres est 
tombé à quatorze, au lieu de 
vingt-trois il y a dix ans, et le 
plus récent date de 1976. Pour 
comble de malheur, le principal 
armement. Jégo Quéré, qui à lui 
seul compte pour 50 % dans les 
tonnages du port, frise la faillite, 
et l’on attend l'annonce de son 
rachat par le puissant groupe 
espagnol de Vigo, Pescanova, 
qui a déjà mis la main, en 1990, 
sur la pèche de Saint-Pierre-et- 
Miquelon. 

La flottille artisanale pour sa 
part résiste mieux et s'est bien 
renouvelée : 175 bateaux adhè- 
rent à l’organisation de produc- 
teurs Proma, qui vient de mettre , 
en service un magasin de marée 
et de filetage du poisson, vaste 
et opérationnel, conforme, ce 
qui est rare à Lorient, aux 
normes d' hygiè ne rigoureuses 
qu’exige la CEE. 

Tenter de sauver la pèche à 
Lorient était pour le maire-mi- 
nistre aussi fondamental et natu- 
rel que garder vaillant l’arsenal. 
Dès 1992, il entame des 
démarches pour que la conces- 
sion de Keroman soit retirée à la 
chambre de commerce au profit 
d'une société d'économie mixte 
(S£M). Le montage se révèle 
compliqué, car, à côté de la 
SEM, il faut créer une société 
d'investissements et confier la 
gestion effective des installations 
à un opérateur efficace. La Com- 
pagnie d'exploitation des ports 
(CEP), filiale de la Générale des 
eaux et experte en gestion de 
ports de plaisance, a emporté le 
i contrat. La voilà à l'œuvre 
depuis plusieurs mois. Colosse 
blond, son directeur Jean Le 
Roux est formel : « Keroman 
peut être rentable, c’est une ques- 
tion de gestion commerciale. Il 
faut accroître notre volume de 
ventes en criée, éventuellement 
par des apports d’Irlande et d'Es- 
pagne, et sur la côte sud de la 
Bretagne privilégier deux pôles : 
le pays bigouden et Lorient.» 

C’est à cette condition que 
Lorient pourra devenir, à 
l’image de Boulogne, autant un 
port de pêche qu'une plaque, 
tournante du négoce et de la 
transformation des produits de 
la mer. Avec des appuis finan- 
ciers solides et des ambitions, la 
CEP s’est déjà fait des amis chez 
les pécheurs artisans, mais le 
monde très éclaté et individua- 
liste des mareyeurs locaux 
observe avec appréhension les 
événements. Pendant si long- 
temps il suffisait d’acheter 10 
francs le kilo qu'on revendait 
immédiatement le double ou le 
triple par simple telexl Si, 
comme on le murmure, des 
acheteurs espagnols pointent 
eux-mêmes leur nez en criée 
début août, il y aura du remue 
ménage, sous les halles. 


Que le ministre de l’équipe- 
ment et celui de la pèche et de 
l’agriculture signent le plus vite 
possible I’anêté de transfert de 
concession, et tout ce qni reste 
comme hypothèque juridique 
sera levé. Le climat sur les quais 
est meilleur et les professionnels 
ont envie de relever le défi. Les 
cours des langoustines et des 
poissons frais - ceux que les 
petits pêcheurs de la nuit ven- 
dent eux-mêmes à 
cinq heures du matin - remon- 
tent un peu. Le coût de déchar- 
gement des caisses a considéra- 
blement diminué depuis que la 
question lancinante des équipes 
pléthoriques de dockers-poisson- 
niers et .de trieuses a été récem- 
ment réglée, le nombre des 
ouvriers portuaires tombant de 
250 à 48; -«Et ils tiennent leurs 
engagements », constate Jean Le 
Roux. Encore un bon point pour 
Jean-Yves Le Drian. 


« De l'âge d'or 
de la Compagnie 
des Indes, 
il ne reste . 
que deux choses, 
la coquetterie 
des femmes 
et le goût 
de la fête» 


De Keroman à Kergroise, le 
port de commerce, il n’y a qu'un 
pas et toujours les mêmes tour- 
noiements de goélands, quand ce 
n’est pas celui d’un hélicoptère 
Puma ou Frelon de l’aéronavale 
en exercice. Les dockers, bien 
sûr, ne portent pas dans leur 
cœur le maire, dont le grand- 
père, pourtant, était des leurs. 
«Le Drian acheté, PS vendu, 
dockers en hâte», ont-il écrit, en 


grosses lettres, sur les murs du 
dépôt de mélasse. Mais ils ont 
sipié l’accord de mensualisation, 
comme dans les autres ports, 
mis à paît les jusqu'au-boutistes 
de Saint-Malo. Le travail ne 
manque pas sur le Dorado, ou 
l'Océan Trader, ou autres cargos 
immatriculés aux Bahamas, à 
Chypre ou en Pologne. De leurs 
cales béantes, les grues débar- 
quent, dans la poussière, du soja 
ou du manioc qui seront immé- 
diatement reversés dans les 
camions qui attendent en file. 
Les usines d’aliment du bétail de 
la Bretagne intérieure ont besoin 
d’être approvisionnées régulière- 
ment et la noria des poids lourds 
ne s’interrompt que la nuiL 
Dommage que les centaines de 
milliers de tonnes, de ces graines 
et tourteaux américains, thaïlan- 
dais ou brésiliens ne donnent 
lieu, sur place, à aucune trans- 
formation, donc à aucune valeur 
ajoutée. 

A-t-elle raison, Irène Frain, 
lorient&ise et romancière 
contemporaine, lorsque, dans 
son livre Quand les Bretons peu- 
plaient les mers, elle prétend que 
«de l’âge d’or de la Compagnie 
des Indes il ne reste à Lorient 
que deux choses, la coquetterie 
des femmes et le goût de la 
fite» ? N'oublions pas au moins 
le goût des études avec, dans 
l’ensemble Lorient-Vannes, quel- 
que 8 000 étudiants de l’ensei- 
gnement supérieur. 

Quant à la fête, le Festival 
interceltique doit débuter le 
6 août et être l’occasion de voir 
vivre une cité aux prises avec 
une manifestation de masse, 
dans laquelle la qualité veut le 
disputer à la convivialité. Et l’es- 
pace de quelques jours, le souffle 
puissant des sonneurs prendra la 
vedette sur le martèlement des 
tôles à l'arsenal et sur la sirène 
qui, chaque matin, dès potron- 
minet, annonce l’ouvert ure des 
enchères à la criée. 


de notre envoyé spécial 
François Grosrichard 
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SOCIETE 

Les inscriptions universitaires à Paris et en province 

Les bacheliers se ruent sur te études de psychologie 


Les présidente des dix-sept 
universités d'Ile-de-France se 
sont mis d'accord, vendredi 
23 Juillet, afin de € dégager les 
places nécessaires pour que 
tous les bacheliers sur liste d’at- 
tente reçoivent une proposition 
d’affectation dans la fHière sou- 
haitée ». Sur les 60 000 nou- 
veaux bacheliers de la région 
parisienne, 3 000 restaient 
encore jusqu'à présent sans 
affectation. Plusieurs dizaines 
d'entre eux, non inscrits ou 
mécontents de l'affectation qui 
leur avait été initialement propo- 
sée, avaient occupé, ces der- 
niers jours, les locaux adminis- 
tratifs de certaines universités : 
Censier {Paris lit), Nanterre 
{Paris X) et Tolbiac (Paris i|, où, 
de ce fait les inscriptions admi- 
nistratives de plus d'un millier 
de bacheliers régulièrement 
convoqués ont été reportées à la 
rentrée de septembre. En région 
parisienne, tes inscriptions 
.demeureront néanmoins diffi- 
cdfts pour les études de psycho- 
logie, les cinq universités propo- 
sant la filière étant saturées. 
Pour 300 è 400 bacheliers, 
aucune solution n'a encore été 
trouvée. A Paris comme en pro- 
vince, cette filière -où les débou- 
chés sont pourtant peu nom- 
breux - connaît un afflux 
exceptionnel de candidats. 

A Jussieu, Paris-V, Nanterre ou 
Saint-Denis, mais aussi en pro- 
vince, à Lille, Poitiers, Lyon ou 
Toulouse, les responsables des 
départements de psychologie des 
universités ne comprennent pas 
encore ce qui leur arrive, mais ils 
le constatent depuis quelques 
semaines avec stupeur et inquié- 
tude: leurs formations sont prises 
d’assaut par les nouveaux bache- 
liers. Cela faisait quelques années 
qüe -la 'barque se chargeait un- peu 
plus à chaque rentrée. Cette fois-ci, 
elle menace carrément de chavirer. 

Les chiffres sont spectaculaires. 
A Paris-V, on comptait, au terme 
de la procédure RAVEL d’inscrip- 
tion par Minitel, 1 600 candidats 
pour 550 places en première année. 
A Paris-X (Nanterre), c'est égale- 
ment la saturation. De même i 
Paris-VII (Jussieu), où le petit 
nombre de places (une bonne cen- 
taine en première année) rend le 
problème quasi insoluble. A Paris- 
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VIll-Saint-Denis, on imagine mal 
d’augmenter plus encore la capa- 
cité d’accueil, actuellement de l'or- 
dre de 220 places. Au total, sur la 
région parisienne, on comptait 
3 800 demandes enregistrées par 
RAVEL pour les filières de psycho- 
logie; apres les résultats du bac, le 
rectorat de Paris estime à 2 400 le 
nombre de candidats effectifs, pour 
1 400 places seulement. 

Le phénomène ne se limite pas & 
la région parisienne. A Lille, F UFR 
de psychologie a enregistré, au 
moment des préinscriptions, plus 
de 3 500 candidatures. Au bout du 
compte, on estime que 1 300 
bacheliers vont s’inscrire réelle- 
ment, ce qui porterait les effectifs 
de première année - si l'on y 
ajoute les redoublants de cette 
année - & 2 000 étudiants, contre 
1 200 fan dernier. *On a déjà des 
séances de travaux dirigés avec cent 
ou cent vingt étudiants. On ne 
pourra pas assurer la rentrée avec 
des centaines d’étudiants supplé- 
mentaires.» 

Même écho à Poitiers. Les effec- 
tifs de première année, en psycho, 
étaient déjà passés de 550 à 700 
entre 1991 et 1992. Mais c’est 
désormais- un. millier de bacheliers 
frais émoulus qui sont attendus à 
la rentrée prochaine. «Ce n'est pas 
raisonnable», soupire le directeur 
du département, Jean-Michel Pas» 
seraulL Quant au président de 
l’ université, René Giraud, il est fer- 
mement attaché au principe de 
l’ouverture de ('université à tous 
les bacheliers, mais il a néanmoins 
envoyé une lettre personnelle i 
tous les candidats domiciliés en 
dehors de l’académie de Poitiers 


Surnaturel Indurain 


Suite de kt première page 
Ni Tony Rominger, double 
vainqueur d’étape dans les Alpes, 
ni les deux révélations de ce 
Tour, Mejia et Jaskula, n’ont pu 
effacer Induraio. 

Totale et sans bavure, cette, 
victoire a manqué d’imprévu, de 
fièvre, comme trop logique, trop 
calculée. Sans panache? Dès les 
premiers jours, le peloton était 
fataliste, voire résigné. Il l’est 
resté jusqu’au bout, «f II est au- 
dessus du lot. Il est trop fort , trop 
intelligent, trop bon tacticien », 
reconnaissent, en vrac, les cou- 
reurs, incapables de trouver la 
clé du verrou cadenassé à triple 
tour par l’Espagnol et par son 
équipe. 

«Je mène la course comme je 
l'entends. J'écoute le classement 
général, explique Indu rain, hau- 

Les classements 

DIX-HUmÈME ÉTAPE 
Orthea-Boideaux 
(200^ kilomètres) 

1. D. Abdoqjaparov (OuzX 5 h 9 
min 4 s; 2. F. Andreu (EU); 
3. R. SSrensen (Dan); 4. F. Maas- 

«? JW i* J ?-£• WT 


9. J. Durand (Fra) ; I<L B. Holm 
(Dan) tous dans le meme temps... 

Classement général : I. M. Indu- 
ram (Esp), 89 h 32 mm S s, 2. 
A. Mejia (Col) à 4 min 28 s, 3. 
Z. Yaskula (Pol) à 4 min 42 s , 4. 
T. Rominwr (Sui) à 5 mm 41 s, 5. 
B*. Riis (Dan) à 12 min 8 s : 6. 


B. Riis (Dan) a ix mm o ». - 
C Chiappucci (Ite) à 14 mm 19 s ; 

20 min 40 s, etc. 


fwin. J'ai plus de quatre minutes 
d'avance . Le tout est de conserver 
cet avantage en contenant les 
attaques de mes adversaires. A la 
façon de courir n'est pas celle 
d'un Hinault qui attaquait et 
s'échappait avec le maillot jaune 
sur les épaules. » Cela ne suffit 
pas. Les jaloux le traitent de 
machine à gagner. Claudio 
Chiappucci a sans doute trouvé 
le mol le plus juste pour le défi- 
nir : «Il est surnaturel » 

Cet homme possède, en effet, 
la physionomie idéale - 
1,88 mètres et 80 kilos de perfec- 
tion - pour un coureur cycliste 
s’entend. En termes mécaniques, 
il est la plus grosse cylindrée du 
peloton. « Son V0 3 max. qui est 
la consommation maximale 
d'oxygène et qui permet l’oxygé- 
nation des muscles, leur respira- 
tion, est supérieur à la moyenne 
des coureurs, car il possède une 
large cage thoracique , ont expli- 
qué les médecins du Tour, à lon- 
gueur de journées. 5a capacité de 
.récupération est étonnante. En 
l une ou deux minutes, il peut 
. retrouver une cadence cardiaque 
: normale passant de 150 à 60 pul- 
sations par minute et retrouver la 
sienne (un peu plus de quarante 
pulsations] en dix minutes. » 
Quand les sprinteurs, habitués 
i un effort éclair, s’asphyxiaient 
;dans la montagne, quand les rou- 
leurs n’y tenaient pas la cadence, 
quand les grimpeurs s’ennuyaient 
sur le plat, son corps justement 
Iproportionné - ni celui, «gringa- 
let», d’un montagnard, ni celui, 

'trapu, d’un pistard - lui offrait 
-toutes les chances de tenir le 
‘coup, â condition de se nourrir 
i convenablement, de dormir et de 
travailler... Et ces jambes ! Par- 


pour les informer que «si les inten- 
tions exprimées se confirment, 
l'université de Poitiers ne disposera 
pas des capacités d'accueil néces- 
saires » et qu'il serait prudent de 
chercher une inscription de précau- 
tion dans une autre université. 

La ruée n'a pas été moins bru- 
tale à l'université Lumière 
(Lyon-Ii) où les trois cents places 
disponibles en première année de 
psychologie ont été raflées en une 
journée, le 12 juillet, par les bache- 
liers reçus au premier groupe 
d’épreuves, ne laissant guère d'es- 
poir aux candidats admis à l’oraL 
Au point que Joseph Tchalian, 
vice-président chargé de la scola- 
rité, s’interroge : «Comme pour les 
langues étrangères appliquées ou 
l'Institut d’études politiques, ne fau- 
drait-il pas instituer une procédure 
de sélection sur dossier pour la psy- 
chologie ?» («le Monde-Rhône- 
Alpes »du 16 juillet). 

«Se faire 
plaisir» 

Devant cet engouement des 
bacheliers, la réaction générale est 
d'incompréhension ou. au moins, 
de « perplexité », selon le mot de 
M. Petot, ancien responsable de la 
psycho à Nanterre et président de 
la Conférence nationale des direc- 
teurs de département de psycholo- 
gie. «Au train où l’on no. je crains 
qu’on ait, bientôt, davantage d’étu- 
diants en formation que de psycho- 
logues en exercice. » Certes, souli- 
gnent la plupart des responsables 
concernés, une part significative 
des candidats psychologues consi- 
dèrent, souvent i tort, que cette 


faitement taillées, une mécanique 
parfaitement huilée. De la haute 
couture. * Du pied, qui est la base 
du mouvement de l'axe fémoral 
en passant par le genou, il pos- 
sède trois boucles harmonieuses », 
admire le docteur Gérard Nico- 
le!. 

L’aigle 

et le moineau 

On voudrait s'arrêter à cette 
explication médicale, mécanique 
et, somme toute assez simple. 
Mais comment justifier la tran- 
quillité apparente de ce double 
vainqueur, deux années consécu- 
tives, du Tour de France et du 
Giro, qui s’est élancé seul contre 
la meute et a fait fi des rares 
attaques, ignorant cette fameuse 
« pression », affichant une inso- 
lente confiance? 

La raison, il faut la chercher, 
peut-être, dans son passé. Mais 
son histoire n’a rien d'extrava- 
gant. Elle ressemble & toutes 
celles du peloton. La saga d'un 
gamin de dix-buit ans, fils d'un 
paysan de Navarre, qui monta 
sur son premier vélo pour aller 
aux champs, qui fut sacré, à dix- 
buit ans, champion d’Espagne 
amateur et devint professionnel 
un an plus tard, en 1984. Depuis, 
i! a remporté soixante-douze vic- 
toires. 

Il est aujourd'hui numéro un 
mondial du cyclisme. On lui 
reproche sa discrétion, son man- 
que de panache. U répond qu’il 
préfère un palmarès à une image. 

En bon catholique, Miguel 
[ndurain estime qu'il a juste pro- 
fité de ce qu'il qualifie de «don» 
de Dieu : ce corps fait pour le 
vélo et cette volonté de fer. Avec 
ces deux outils, il a forgé ce qui 
est désormais sa légende. A 
vingt-neuf ans, Indurain voudrait 
égaler le record du Belge Eddy 
Merckx, quintuple vainqueur du 


filière est la meilleure préparation 
pour entrer dans un institut uni- 
versitaire de formation des maîtres 
et préparer le professorat des 
écoles. 

Mais partout on s'inquiète - au- 
delà des difficultés immédiates 
d’accueil - de cet engorgement 
d’une filière qui n'offre pas de 
débouchés professionnels très nom- 
breux. A Paris, note un universi- 
taire, U es: clair que le marché est 
saturé et que «l'on forme des 
chômeurs». Et la situation com- 
mence à se tendre en province, 
comme le souligne une universi- 
taire lilloise : «Il y a cinq ans. les 
titulaires du DESS trouvaient un 
boulot stable au lendemain de leur 
diplôme. Aujourd'hui, il leur faut 
un an ou deux pour y parvenir, à 
coup de stages ou de vacations. » 

Or ces mises en garde répétées 
semblent sans prise sur les étu- 
diants. Comme le note Roger 
Lecuyer, directeur de l'UFR de 
psycho de Paris-V, la réponse des 
étudiants est invariable : « On sait 
qu'il n'y a pas de débouchés. Mais 
c'est partout la même chose, alors 
autant se foire plaisir. # Et la psy- 
chologie s’inscrit sans difficulté 
dans cette perspective. » C'est une 
discipline neuve, qui n'est pas ensei- 
gnée dans le secondaire et qui offre 
la possibilité de repartir à zéro, 
sans risquer de se trouver d’emblée 
en situation d'échec ». explique 
Jean-Michel Passerait, à Poitiers. 

«Ce n'est pas un mystère, nous 
narcut?i//onJ pas les meilleurs 
bacheliers, qui vont en prépas ou en 
IUT. Nos jeunes étudiants sont sou- 
vent dégoûtés par ce qu’ils ont fait 
au lycée. La psyr/io/ogie bénéficie 
manifestement de l'attrait de la 
nouveauté. A cet égard, elle rem- 
place désormais les filières « com- 
munication -v, qui ont longtemps été 
le miroir aux alouettes pour les 
jeunes étudiants en mal de projet 
professionnel précis. Encouragés par 
les conseillers d'orientation des 
lycées, beaucoup jugent que la psy- 
chologie leur sent toujours utile. En 
autre, ils voient dans la psycho une 
formation qui leur permettra plus 
tard d’aider les autres, ce qui cor- 
respond à un désir latent de cette 
génération», ajoute un universi- 
taire parisien. Bref, la psychologie 
des bacheliers qui s’orientent dans 
rené voie pourrait utilement faire 
l’objet d’une recherche approfon- 
die. Mais cela ne résoudrait pas, 
pour autant, le problème de leur 
accueil i la rentrée prochaine. 

GÉRARD COURTOIS 
(avec MICHEL LEVÊQUE 
à Portiers) 
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Décès i 

I - M. et M" Danielle Rivière, 

! » fille ! 

Delphine et Loïc, ! 

I ses petits-enfants, 1 

‘ Les familles Ariza et Benhamou, I 
; ont la tristesse de faire pan du décès de ] 
‘ \ 

| M** Esther AZIZA, ! 

| surveau le 19 juillet 1993. 

I Les obsèques ont eu lieu dans la • 
stricte intimité. 

I i bis. rue Lamy, 

; 75005 Paris. | 

- Bernard, Andrée, Fabrice AZRlA ! 
i ont l'immense douleur de faire pan de [ 
; la disparition accidentelle, dans le ciel ■ 
i des AJ pes-de-Hames- Provence, de leur ; 
i rayon de soleil, 

! Karen, 

i leur fille et sœur. J 

j L'inhumation a eu lieu dans Pinti* ' 
j mité au cimetière de Barcelonnette ; 

(Alpes-de-Haute-Provence) le 20 juillet i 
[ 199Î. j 

- Université de Toulouse-Le Mi rail j 

Le directeur 

Et le personnel de l'Institut de géo- : 
graphie et aménagement, ! 

Ses collègues et amis, j 

ont la tristesse de faire part du décès de j 

; René DOUESSIN, 

j maître de conférences, . 

! survenu le 22 juillet 1993, à Villardon- ■ 
nd (Aude). ! 

i « 

- Aube Elléouét-Breton, | 

Merlin Hare, 

Leurs familles ! 

Et leurs amis, 

j font part du décès, survenu le 20 juillet ; 
i 1993, à La Rochecoibon, de | 

Jacqueline LAMBA, 

« la toute-puissante ordonnatrice 
de la Nuit du tournesol ». 

Les obsèques ont eu lieu le 23 juillet 
1993, & Saché. dans la plus stricte inti- 
mité. 

[Néa an 1910, patatra, Jkçrhüm lamba fut b 
deoxttiM épousa d'André Breton. Après Fa or 
séparation, an 1943, alla U remaria avec la I 
sculpteur américain David Hare. Dana la Diction- 
mira génital du surrieStm» «t d» «a* aevèms 
(PUF. 1982L Edouard Jaguar émoi Jacqueline 
Lamba tomme reiii qtJmtpoarAn&i Breton U 
tautÊpabtonu ofdbnni&fceflbla Nuit du toumo- 

td i. c* paèm» primonholra qui lotidpMit tut 

laurnaeontn en 1934». JacqueUne lamba eut 
aussi fOMaerivfté créatrice ttots Je cadre do 
momnumnt sunMkta. antre f MS et 1945. 
Pannl aaa pnmtim MwvMtfafle dat datatna i 
amenés ontriqoa (Vafflsuse, 1337). daaobjan 
(la Femme blond*, 193S). daa «Sapas, attur- 
• tout, i partb d« aon arrivée avac Biaton i Naw- 
Yo/k Ifl 1941, dat pakrtum»,] 


I - M. Jean-Marie Stintzy, 

; son mari. 

M* Blandine Sûntzy, 

I M. Pierre-Yves Stintzy, 

I scs enfants, 

1 M. et M 1 * Léo-Jean Porcher, 

I ont l’immense iristetse d’annoncer 
; qu’il a pin au Seigneur de rappeler à 
I Lui 

l 

M- Hoguette STINTZY, 

née Porcher. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
: le mardi 27 juillet 1993, A 13 heures, 

: en l’église paroissiale Saints-Pierrc-ct- 
j Paul d’Obernai. 

Anniversaires 

i 

! - n y a dix ans de malheur, 

le commandant (GJL) 

Pierre CHAVAROCHE, 

; viticulteur et syndicaliste agricole, 
i journaliste à Var-Matin. 

i chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de la valeur militaire, 
officier du Mérite agricole, 

I 

I quoiqu'il aimftl la vie d'un fol amour, 
j passait firme à gauche pour rejoindre, 

■ dans les vignes du Seigneur, les gentils 
: de l'au-deU affiliés à l'amicale des feux 
' follets. 

} Même s'ils savent bien qu'il ne 
j reviendra pas, sa famille et ses amis- 
; relèvent les guère ta de leur existence en 
, cultivant ici-bas, i travers les mille 
; soins de la vie, les acquêts de son 
| souvenir. 

; » Le 29 novembre 1992, disparais- 

; sait après de longues années de grande 

| souffrance 

• Jacques René François LEFEVRE, 
; licencié en droit, 

administrateur civil 
hors classe honoraire. 

! Que ses amis et anciens collabora- 
teurs du quai de Gesvres et de la Cité 
aient une pensée pour lui. 

M“ Jacques Lefevre, 

5, square Delambre, 

75014 Paris. 

- Pour le quatrième anniversaire de 
la mort de 

i 

François PIGEAUD, 

sa mémoire est rappelée à ceux qui res- 
tent fidèles à son souvenir. 



MOTS CROISES 

PROBLÈME N* 6090 
HORIZONTALEMENT 

I. Provoquent des détournements de mineurs. A donc une certaine 
allure (épelé). - il. Tient la harpe. Fleur. Ne vaut pas le plancher des 
vaches. - III. Est reçue à bras ouverts. Le moindre travail les met à plat. 
Volontiers tondu _ _ _ . _ _ _ 


Tour de France. Son règne est 
donc loin d'être terminé. Et la 
dynastie, loin d'êire éteinte. 

Miguel Indurain a un frère 
cycliste, Prudencio. De quatre 
ans son cadet, c'est presque un 
frère jumeau. Les médecins ont 
constaté qu'il avait le même 
gabarit, aussi idéal que son aîné 
à vingt-cinq ans. « Pruden » a 
participé au Tour et couru loin 
derrière son «maillot jaune» de 
frère pendant trois semaines. 11 
était, vendredi, cent vingtième 
du classement général, relégué à 
deux heures de Miguel. Frôlant 
parfois l'élimination, il a tenu 
bon. 

Il n’a jamais été ridicule, 
superbe de dédain quand on le 
prenait pour son frère, refusant 
de signer des autographes que 
peu lui demandaient. Plus expan- 
sif et rigolard que le «vrai». 
Prudencio Indurain se contentait 
de dire : «Je suis le moineau, il 
est l'aigle.» 

BÉNÉDICTE MATHIEU 

| c FOOTBALL: Nantes bat 
j Monaco en ouverture du cham- 
! plonnat de France. - Le FC 
! Nantes 2 battu I’AS Monaco, 1-0, 

| vendredi 23 juillet à Nantes, lors 
i d’un match avancé de la pre- 
! mière journée du championnat 
! de France de football 1993-1994. 
Les Nantais se sont imposés 
grâce à un but de Japhet N*Do« 
ram (17« minute). 


quand il n'est pas » 2 j 
tondu. - IV. Fut une i| 
réponse de Normand, u 

Bêtes. - V. Article. m 

Se taille quand il est m 

pincé. Qui ne sont ^ 

pas simples. - v H 

VI. Quitte la mon- vi 
tagne pour la pl8ine. yn — 

Vers latin. Terme 

musical. Prêcha dans VUi 

le désert. - K 

Vil. Sainte, elle vécut x 
avec de nombreux jq 

hommes. Soldat, yn ■ 

Morceau de verre. - — 

VIH. il retrouve ses J™! 

rêves an se réveil- XIV 1 

tant. Ancienne cause xv( [ | 

d’impulsions. 

Conjonction 

IX. Grain qui «poussai. Très fines. 

- X. Promesses de grains. Courte 
paille. Etait portée sur les crudités. 

- XI. On y donne des coups qui ne 
touchent pas l’adversaire. Ce 
qu'elles avancent n'est certes pas 
dépourvu d'intérêt. - XII. Sources 
d'impressions variées. Possessif. 
Des choses ou des gens. - XIII. Fit 
trouver le temps moins long. 
N'étaient pas du tout vilaines sous 
l’Ancien Régime. - XIV. Agent cor- 
rupteur qui peut porter atteinte à la 
constitution. Tâte couronnés. - 
XV. Plus elle est dura et plus elle 
est belle. Se spécialisa dans les 
pièces montées (épelé). 

VERTICALEMENT 
1 . Entrées qui renferment du pois- 
son. Exerce sur nous une forte 
pression.- 2. Instrument. C’est 
couru I (pluriel). Exclamation. - 
3, On y est jugé uniquement sur 
paroles. Aimant les bons gâteaux. 

- 4. Permet d’avoir facilement des 
ronds. D’un auxiliaire. - B. La table 
ou le menu. Relève tout ce qu'il 
touche. Mettais la patience à rude 
épreuve. - 6. Division qui forme 
une grande unité. Sur lesquelles un 
«appareils s'est posé. Partie du 
mètre. - 7. Se retira un jour des 
|cadres. Chasse des cousins indési- 
rables. Parure. - 8. Préposition. 


8 9 101112131415 


Porte des bouteilles. Assureras un 
brassage salutaire. - 9. Ressemble 
à une petite vieille. Aveu. Est par- 
fois soumis è une forte tension. - 
10. Nombre. Sa déroulent toujours 
dans le calme. Se confondent dans 
le coeur. - 1 1. Ne fait pas n'imparte 
quoi. Pour le faire, un patron a 
besoin de manoeuvres. Se caracté- 
rise par un port remarquable 
(épelé). - 12. Soumise au régime 
de la haute surveillance. Métal. - 
T 3. Passa, en somme, un bon 
moment. A raison de bien des obs- 
tacles. - 14. Eau. Fournissait la gîte 
è nos pères. Bien «vivant». 
15. Soulagent les pieds. Partie fine 
d'un trait. 

Solution du problème n* 6089 
Horizontalement 

I. Acrobate. - II. Ouvreuse. - 
m. Ou. Eole. - IV. Api. Era. - 
V. Tunnel. Un. - VI. Are. Tiret. - 
VII. Ras. Tea. - VIH. Pleuvra. - 
IX. Clé. Seau. - X. Tore. Sien. - 
XL Etend. Sel. 

Verticalement 

1, Cataracte. - 2. Coupure. Lot. - 
3. Ru. Inespéré. - 4. Ova. En. - 
6. Brouettes. - 6. Ael (Léa). Lieues. 
- 7. Tuée. Rêvais. - 8. Es. Rue. 
Ruée. - 9. Eventée. NL. 

GUY BROUTY 
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AGENDA 


THÉÂTRE 


LES FILMS NOUVEAUX 


AKTÉON-TH ÉATRE (43-38-74-62). Le 
Premier : 17 h et 22 h. 

A RT 1 S T I C - AT H Ë V A I N S 
(48-06-36-02). L'Eloge de la folie : 18 h 
et 21 h. 

BATEAU-THÉATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE (40-46-90-72). 
Sur la dos d'un éléphant : 21 h, dim. 
17 h. 

BERRY-ZÈBRE [43-57-5 1-55).DIm. Los 
Champêtres da joia : 20 h 30. 

BOBiNO (43-27-75-75). La Pied è 
l'étriar : 21 h. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
L'Avare : 21 h, dim. 16 h. 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX* 
(42-38-35-53). Ça vaut la peina quand 
même : 21 h. 

CAFÉ DE LA GARE (42-76-52-51). Las 
Zappaurs : 20 h 15. La Graphique de 
Boscop : 21 h 30.Dïm. Noua sommes 
tous des lapins à six pattes : 20 h. Pot 
Ripoux : 21 h 15. ArtuS de Penguern : 
22 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Les coqs sa couchent b 
l'aube : 21 h. 

COMÉDIE ITAUENNE (43-21-22-2 2). 
L'Epousa prudente : 21 h 15. 

COMÉDIE DE PARIS (42-61-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 19 h et 21 h 30. 
COM ÊDIE-FR ANC AISE SALLE 

RICHELIEU (40-15-00-15). La Prix Mar- 
tin : 20 h 30. dim. 14 h. Dim. Le Malade 
imaginaire : 20 h 30. 

CRYPTE SAINTE- AGNÈS (EGUSE 
SAINT- EUSTAC HE) (47-00-19-31). La 
Lama : 18 h 30. Le Od : 20 h 30. dim. 
17 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). La Canard b 
l'orange : 21 h, dim. 15 h 30. 

ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). 
Sonate pour deux femmes seules et une 
dtâ HLM : 20 h 30. 

ESPACE MARAIS (46-04-91-55). L'Ue 
des esclaves : 19 h, dim. 15 h. Feu la 
mère de madame : 20 h, dim. 18 h. La 
Mouette : 21 h. Dim. Le Mariage de 
Fiosro 1 6 h 

FONTAINE "(48-74-74-40). Comédie 
d'amour : 20 h. 

GRAND EDGAR (43-35-32-31). Le 
Système Rjbatfier : 20 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Eté 86 chez les Pujote : 20 h. La Jardin 
des cerises : 21 h 30. Théfitre rouge. 
Les Dix Commandements : 18 h. Ahl SI 
j'avais un nom connu, vous verriez 
comme je serais célèbre ; 20 h. Per- 
sonne n’est pariait : 21 h 30. 
MADELEINE (42-65-07-09). Atout 
coeur : 21 h, cfim. 15 h 30. 
MATHURINS (42-65-9000). En atten- 
dant les bœufs : 20 h 30, dm. 15 h. 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

L'Espionnage, un genre impur : les 
Suspects (1957), de Jean Dréviile. 
14 h 30 ; Berlin Express (1948, v.o. 
s.t.f.), de Jacques Tourneur, 
16 h 30 ; Marathon Man (1976, v.o. 
s.t.f.), de John Schlesinger, 19 h ; las 
Enchaînés (1946, v.o. s.t.f.), d'Alfred 
Hitchcock, 21 h 15. 

DIMANCHE 

L'Espionnage, un genre impur : les 
Espions (1957), d'Henri-Georges 
Clouzot, 14 h 30 ; l’Empreinte du 
loup solitaire (1936, v.o.), de Peter 
Godfrey. 17 h ; le Secret du rapport 
Quiller (1966. v.o. s.t.f.), de Michael 
Anderson, 19 h ; Trahison sur com- 
mande (1961, v.o. s.t.f.), 21 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29-) 
SAMEDI 

Le Cinéma arménien : le Convoi sau- 
vage (1971, v.o. s.t.f.). de Richard C. 
Sara flan, 14 h 30 ; la Leçon (1987, 
v.o. s.t.f.). de Robert Sahakiants. les 
Diplomates mexicains (1931), 
d'Amassi Martirossian et Levon 
Kalantar, 17 h 30 ; The Gaod Job 
(1942. v.o. s.t.f.). de William 
Saroyan. Applause (1930. v.o. s.t.f.), 
da Rauben Mamoulien, 20 h 30. 

DIMANCHE 

Le Cinéma arménien : Andy (1963, 
v.o. s.t.f.), de Richard Saraflan. 
14 H 30 ; tes Chevaux de feu (1965, 


«Les sallea souterraines nouvelle- 
ment fouillées des Thermes de Cfurw, 
spécialement ouvertes», 10 h 30, 
entrée. Musée de Cluny (P.-Y. Jaslet). 

«Sept des plus vieilles maisons de 
Paris», 10 h 30, devant la mairie. 

E lace Baudoyer (Paris autrefois, 
-A. La vigne). 

«L'île Saint-Louis pas à pas», 
11 h 15, 15 h 30 et 18 heures, 
métro Pont-Marie (Connaissance d’ici 
et d'aiDeurs). 

«Les salons de Hiâtei de Lassay, 
présidence de l'Assemblée» (carte 
d'identité, nombre limité), 14 h 30, 
métro Assemblée-Nationale, sortie 
cflté Assemblée (0. Bouchard). 

« La Sorbonne, avec accès excep- 


MÊTAMORPHOSIS (42-61-33-70). 
Tonnelle d’été : 15 h. Le Miroir des 
songea ; 21 h, dim. 15 h. 

M1CH0DIÈRE (47-42-95-22). Les 
Palmes de M. Schuiz : 17 h et 20 h 30, 
dim. 16 h. 

ŒUVRE (48-74-42-52). Pendant que 
vous dormiez : 20 h 45, cfim. 15 h. 
PALAIS DES GLACES PETITE SALLE] 
(42-02-27-17). Bruno Lugan : 20 h 30. 

PRÉ-CATELAN, JARDIN SHAKES- 
PEARE (42-27-39-54). Les Précieux : 
15 h et 19 h 30. Lee Femmes, las 
truffes et le musique ou Mon gendra. 
tout est rompu! : 21 h 30. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). La Java 
des mémoires : 18 h et 21 h. 

SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirine pour deux : 20 h 45. 

SOUS CHAPITEAU (PARC DE LA VA- 
LETTE) (40-03-75-75). Lear Eléphants : 
21 h. 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Improvizafond 
20 h 30. Didier Benureau : 22 h. 
THÉÂTRE DEJAZET (48-87-52-55). 
Elle Kakou : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Les Jeunes Pères : 
20 h 30. Rien ne sert de dormir, faut 
s'Iever l’matin : 22 h. 

THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-97). 
Union libre : 20 h 15. Les Sacrés Mons- 
tres : 22 h. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42-46-84-47). 
Charité bien ordonnée : 21 h. 
THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Etemel Tango : 

19 h. Westem-solo ; 20 h, dûn. 15 h. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(42-36-33-56). Arène. Le Retour de M. 
Laguen : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Le Théfitre de Bref : 19 h. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Dom Juan : 15 h et 

20 h 45. 

TOURTOUR (48-87-82-48). M'sleur 
Offenbach : 15 h et 19 h. Les Rendez- 
vous : 20 h 30. La rêve était presque 
pariait : 22 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Chopalia : 21 h. 

RÉGION PARISIENNE 


AUBER VI LL1ERS (ESPACE JEAN-RE- 
NAUDIE) (42-65-28-37). L'Ombre : 
20 h 30. cfim. 17 h. 

CLICHY (PETIT THÉÂTRE) 
(40-87-12-22). Entre ciel et terre : 21 h. 


v.o. s.t.f.), de Serge Paradjanov, 

17 h 30 ; The Cage (1972. v.o. 
s.t.f.), de Varktes Cholakian, Chor et 
Chorchor (1925). de Hano Bek Naza- 
ria, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, grande galerie, 
porte Saint- Eu sta ch e. 

Forum des Halles (40-26-34-30) 

SAMEDI 

Les Se veirti es - 2* partie : l'après- 
Mai 68 : Années féminines : Bande 
annonce : l'Amour en fuite (1978) de 
François Truffaut, l’Amour l'après- 
midi (1972) d'Eric Rohmer, 14 h 30 ; 
l’Amour c’est du papier (1973) de 
Michel Leeb, l'Amour en fuite (1978) 
de François Truffaut, 16 h 30 ; En 
attendant l’auto (1970) de Gisèle 
Braunberger, Lfly arme-moi (1974) de 
Maurice Dugowson, 18 h 30 ; Bande 
annonce : le Couple témoin (1975) de 
Waiiam Klein, Mais où est donc Omi- 
car (1978) de Bertrand van Effantene. 
20 h 30. 

DIMANCHE 

Les Seventi es - 2* partie : l'après- 
Mai 68 : Années utopiques. Actuali- 
tés Gaumont, les Lolos de Lofa 
(1974) de Bernard Dubois, 14 h 30 ; 
Coup de balai à l'ORTF (1971) da 
Jacques Davila, Tout le monde il est 
beau... (1972) de Jean Yanne, 
16 h 30; las Degling's (1978) de 
Claude Massot, Monsieur Dupont 
(1978) d'Alain Chaigneau et Daniel 
Beicberg, Un prêtre dans la rue 
(1978) de Patrice Chagnard, 

18 h 30 ; Actualités Gaumont, Vio- 
lette et François (1977) de Jacques 
Rouffio. 20 h 30. 


lionne! au grand amphithéâtre, aux 
salons et à la chapelle», 14 h 30. 46. 
rue Saint-Jacques (P.-Y. Jaslet). 

«Montmartre, quartier d' artistes et 

de Jardins, du Bateau-Lavoir au Lapin- 
Agile», 14 h 30, métro Abbesses 
(C.. Merle). 

«La Conciergerie, la Sainte-Chapelle 
et l’histoire de la Cité», 14 h 30, 
1 ■ quai de l'Horloge (Connaissance de 
Paris). 

« Les Puces â Saim-Ouen, le plus 
important marché mondial d'antiqui- 
tés. Conférence déposée », 
15 haurea, métro Porte-de-Ciignan- 
court, au ‘fanion Paris autrefois, 
L-A. Lavigne. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A FLEUR DE MER (Por.. v.o.) : 
Latins, 4* (42-78-47-86). 
L’ADVERSAIRE (Ind., v.o.) : Utopia, 
5- (43-26-84-65). 

ALARME FATALE (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83); UGC Danton. 6* 

(42-25-10-30 ; 36-65-70-68) ; UGC 
Normandie. 8* <45-63-16-16 ; 
36-65-70-82} ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23} ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13- 
(45-61-94-95 ; 36-65-70-45} ; Mis- 
tral, 14- (36-65-70-41) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40 ; 
36-65-70-47) ; Pathé Weplar, 18* 
(36-68-20-22); Le Gambetta, 20" 
(46-36-10-96 ; 36-65-71^14). 
AMANTS (Esp., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36). 

ANTONIA & JANE (Brit-, v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Lucer- 
naïre, 6* (45-44-57-34) ; Studio 28, 
18- (46-06-364)7). 

L’ARBRE. LE MAIRE ET LA 
MÉDIATHÈQUE (Fr.) : Denfart. 14* 
(43-21-41-01). 

ARIZONA DREAM (A. -Fr., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26 : 36-65-70-67) ; 
Images d’ailleurs. 50(45-87-18-09) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; George 
V, 8- (45-62-41-46 ; 36-65-70-74] ; 
Denfert. 14* (43-21-41-01) ; Saint- 
Lambert. 15< (45-32-91-68). 

BAD LIEUTENANT [*') (A., v.o.) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Utopie, 5* (43-26-84-65). 

BASIC INSTINCT (**> (A., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) ; UGC Triompha, 8* 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO 
(Fr.) : La Géode. 19* (40-05-80-00). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) ; Forum Horizon, 1» 
(45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; Gau- 
mont Opéra - ex-impérial, 2* 
(36-68-75-55) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6- (46-33-97-77 ; 

36-65-70-43) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-68) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; La Pagoda. 7* 
(47-05-12-15 ; 36-68-75-55) ; UGC 
Champs-Elysées, 8- (45-62-20-40 ; 
36-65-70-88); La Bastille, 11- 
(43-07-48-60) ; Escurïal/ 13« 
(47-07-28-04) ; 14 Juillet Beaugre- 
nella, 15* (45-75-79-79) ; UGC Mail- 
lot, 17* (40-68-00-16 ; 

36-65-70-61} ; v.f. : UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40 ; 36-65-70-44) : Mont- 
parnasse, 14* (36-68-75-55). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Cinoches, 6* 

(46-33-10-82) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 

BEST OF THE BEST 2 (**) (A., v.f.) : 
Bretagne, 6* (36-65-70-37). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉ- 
DITE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

C’EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ 
VOUS H (Bel.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

CHUTE LIBRE H (A-, v.o.) ; Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Normandie, 8’ 
(45-63-16-16 .-36-65-70-82} ;v.f. : 
Rex. 2- (42-36-83-93 ; 

36-65-70-23) ; Les Montpamos, 14» 
(36-65-70-42). 

COMMENT FONT LES GENS (Fr.) ; 
Action Christine. 6* (43-29-11-30; 
36-65-70-62). 

LES COPAINS D’EDDIE COYLE (A., 
v.o.) Action Christine. 6* 
(43-29-11-30 ; 36-65-70-62). 

LA CRISE (Fr.) : UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 
CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

LES DÉCOUVREURS (A.) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS 
LA FORÊT (Ind., v.o.) : Utopia. 5* 
(43-26-84-65). 

LA DISPARUE (*) (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Publi- 
era Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23 ; 36-68-75-55) ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2* (36-68-75-55). 
DRACULA (*) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Saint-Lam- 
bert, 15- (45-32-91-68). 

DRAGON, L'HISTOIRE DE BRUCE 
LEE (A., v.o.) ; George V, 8* 
(45-62-41-46 ; 36-65-70-74). 
L'ENFANT UON (Fr.) : Forum Hori- 
zon, 1» (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) ; Rex. 2* 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14} ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; 

George V, 8- (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 ; 36-65-70-45) ; UGC 
Convention, 15* (46-74-93-40 ; 
36-65-70-47). 

LES EPICES DE LA PASSION 
(Mex., v.o.) ; Gaumont Opéra - ex-im- 
périal. 2* (36-68-75-55) ; Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; Racine 
Odéon. 6* (48-26-19-68) ; Le Balzac, 
8* (45-61-10-60) ; La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 
14* (36-68-75-55). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.- 
Chin., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34). 

FAN FAN (Fr.) : Gaumont Opéra. 2* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (38-68-75-55) ; Gau- 
mont Gobelins. 13* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-68-75-55) ; 
Miramar, 14* (36-65-70-39) ; Gau- 
mont .Convention, 15* 
(36-68-75-56) ; UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-70-61). 


ALL OUT. Film franco-suisse de Tho- 
mas Koarfer : EÜysées Lincoln, S> (43- 
59-36-14). 

ANGLE MORT. Film américain de 
Geoff Murphy, v.o. : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; 
UGC Danton, 6- (42-25-10-30 ; 36- 
65-70-68) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40 ; 36-66-70-81) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 36- 
65-70-14) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40 ; 36-65-70-44) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 
70-84) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95 ; 36-65-70-45) ; Mistral. 14- 
(36-65-70-41) ; Pathé Clichy, 18- 
(36-68-20-22). 

BENNY & JOON. Film américain de 
Jeremiah Chachik, v.o. : Gaumont Las 
Halles. 1~ (36-68-75-55) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30 ; 36-65- 
70-72) ; George V. 8* [45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) ; Gaumont Parnasse, 
14* (36-68-75-55) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 36-85- 
70-18) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 
43-01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC 
Gobalins, 13* (45-61-94-95 ; 36-65- 
70-45} ; UGC Convention, 15* (45- 

74- 93-40; 36-65-70-47); Pathé 
Weplar H. 18* (36-68-20-22). 

LA COURSE DE L'INNOCENT. Film 
franco -italien de Carlo Carlei, v.f. : 
Rex. 2 • (42-36-83-93 ; 36-65- 
70-23). 

L'ŒIL ÉCARLATE. Film français de 
Dominique Roulât : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Bysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-68-75-55) ; Sept Parnassiens, 
1 4* (43-20-32-20) ; La Gambetta. 20 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44). 
POSSE, LA REVANCHE DE JESSIE 
LEE. Film américain de Mario Van 
Peebles, v.o. : Gaumont Las Halles, 
1- (36-68-75-55) ; Gaumont Haute- 
feuille, 6* (36-68-76-55) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (43-59-04-67) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (36-68- 

75- 55) ; v.f. : Gaumont Opéra. 2* (38- 
68-75-55) ; Gaumont Alésia. 14* (36- 
68-75-55) ; Miramar, 14* (36-65- 
70-39) ; Pathé Weptor II, 1 8* (36-68- 
20 - 22 ). 

4 NEW-YORKAISES. Hlm américain 
de Boaban Kidron, v.o. : Gaumont 
Hautefauille, 6* (36-68-75-55) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* (36-68- 
75-55) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 


FIORILE (lt., v.o.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34). 

GRANDEUR ET DESCENDANCE 
(A., v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-67) ; Gau- 
mont HautefedDe, 6* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Ambassade, 8* 


(36-68-75-55). 

GROCK (Suis.) ; Ranalagh, 16* 
(42-88-64-44). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Denfert, 
14* (43-21-41-01). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINIS- 
SENT MAL.. EN GÉNÉRAL (Fr.) : 
Epée de Bois, 6* (43-37-57-47). 
HOOK (A., v.f.) ; Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Cinoches. 
6* (46-33-10-82). 

JAMBON JAMBON fl (Esp.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
UGC Rotonde. 6* (45-74-94-94; 
36-65-70-73) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40 ; 36-65-70-81) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 

36-65-70-44) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(43-57-90-81) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55). 
JENNIFER 8 (A., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

LE JEUNE WERTHER (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

JIM! HENDRIX AT WOODSTOCK 
(A., v.o.) : Max Linder Panorama, 9* 
(48-24-88-88). 

LA LEÇON DE PIANO [Austr., v.o.) : 
Gaumont Les Halles, 1* 
(36-68-75-55) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 
36-68-75-75) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40 ; 30-65-70-81) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-68-75-55) ; 
14 Juillet Beaugrenella. 15* 
(45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 : 36-65-70-61) ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2* (36-68-75-55) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88} ; Les 
Nation, 12- (43-43-04-67 ; 

36-65-71-33) ; Gaumont Gobelins 
bis. 13 1 * (36-68-75-55) ; Montpar- 
nasse, 14* (36-68-75-55). 

LOUIS, ENFANT ROI (Fr.) : Sept 
Parnassiens, 14* (43- 20-32-20). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr.) : Publi- 
cis Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 
Gaumont Ambassade, S* 
(43-59-19-08 ; 36*68-75-75) ; Stu- 
dio 28, 18* (46-06-36-07). 

MAD DOG AND GLORY (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-78-55). 

MADE IN AMERICA (A., v.o.) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 
36-68-75-75) ; UGC Biarritz, 8- 
(45-62-20-40 : 36-66-70-81) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
36-65-70-18) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 ; 36-65-70-45) ; Mira- 
mar, 14* (36-65-70-39). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15' 
(45-32-91-68). 


20-32-20) ; v.f. ; Saint-Lazare- Pas- 
quier. 8* (43-87-35-43 ; 36-65- 
71-88} ; Les Montparnoa, 14* (36- 
65-70-42). 

SWING KIDS. Film américain de 
Thomas Carter, v.o. : Gaumont Les 
Haltes, 1- (36-68-76-55) ; 14 JuBlet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23 ; 
3668-75-55) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 36-65- 
70-18) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33) ; Gaumont 
Gobelins, 13* (36-68-75-55) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (36-68-75-55) ; 
Montparnasse, 14* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Convention, 15* (36-68- 
75-55) ; Pathé Wepter n. 18* (38-68- 
20-22). 

LE SYNDICAT DU CRIME 1. Hlm da 
Hongkong de John Woo. v.o. : Gau- 
mont Kinopanorama, 16* (43-06- 
50-50 ; 36-68-75-55). 

LES TORTUES NI NJ A 3. Hlm améri- 
cain da Stuart Gillard, v.o. ; Forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (36-68-75-55) ; George 
V, 8* (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; 
v.f. : Forum Orient Express, 1* (42- 
33-42-26 ; 36-65-70-67) ; UGC 
Monqiamasse, 6* (45-74-84-64 ; 36- 
65-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (36-68-75-55) ; George 
V, 8* (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-3 1 ; 
36-65-70-18); UGC Lyon Bastille, 
12* (43-43-01-59 ; 36-65-70-84) ; 
UGC Gobelins. 13* (45-61-94-95 ; 
36-65-70-45) ; Mistral, 14* (36-65- 
70-41) ; Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-55) : Pathé Weplar, 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44). 
TRACES DE SANG. Hlm américain 
d'Andy Wolk, v.o. : Forum Horizon, 

1- (45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; 
UGC Danton. 6- (42-25-10-30 ; 36- 
65-70-68) ; UGC Normandie. 8- (45- 
63-16-16 ; 36-65-70-82) ; v.f. : Rex. 

2- (42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; 
UGC Montparnaase, 6* (45-74- 
94-94 ; 36-65-70-14) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 36-85- 
70-84) ; UGC Gobelins, 13* <46-61- 
94-95 ; 38-65-70-45) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41). 


MOI IVAN. TOI ABRAHAM (Fr., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg. 6* 
(46-33-97-77 ; 36-65-70-43). 

MY OWN PRIVATE IDAHO fl (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36] ; Images d'süeurs, 5* 


NOM DE CODE : NINA O (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Haute- 
feuille, 6* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 
36-68-75-75) ; v.f. : Gaumont Opéra, 
2* (36-68-75-55) ; Gaumont Gobe- 
llns. 13* (36-68-75-55) ; Montpar- 
nasse. 14* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55). 

LA NUIT SACRÉE (Fr.) ; Gaumont 
Les Halles. 1* (36-68-75-66) ; Reflet 
Logos I, 5* (43-54-42-34) ; Le Balzac. 
8* (45-61-10-60) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44). 

LES NUITS FAUVES fl (Fr.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47) ; UGC 
Triompha, 8* (45-74-93-50 ; 

36-65-70-76). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 

(vietnamien, v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15 ; 36-68-75-65) . Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-194)8 ; 
36-68-75-76) ; 14 Jufitet Bastille, 1 1* 
(43-57-90-81) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (36-68-75-55) ; Bien- 
venQe Montparnasse, 15* 
(36-65-70-38). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36); Reflet 
Logos I. 5* (43-5442-34). 
ORLANDO (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47). 

PASSION FISH (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40 : 36-65-70-81) ; Escu- 
rial, 13* (47-07-28-04) ; BienvenQe 
Montparnasse, 15* (36-65-70-38). 
PETER S FRTENDS (Brit., v.o.) : UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 

36-65-70-81) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; SafntJLambart, 15* 
(45-32-91-68). 

PROPOSITION INDÉCENTE (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) ; v.f. ; Les Montpar- 
nos. 14* (36-65-70-42). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(45-4457-34). 

RED ROCK WEST (A., v.o.) : Studio 
des Ursulinss, 5* (43-26-19-09) ; 
UGC Rotonde, 6* (45-74-94-94; 
36-65-70-73) ; George V, 8* 
(45-62-41-48 ; 36-85-70-74). 
RESERVOIR DOGS (•■) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Utopia, 5* (43-26-84-65).' 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-28-58-00) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

ROBOCOP 3 (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46 ; 36-66-70-74) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93 ; 

36-65-70-23) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-50-31 ; 36-65-70-18) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(36-68-75-55) ; Montparnasse, 14* 
(36-68-75-55). 


CINÉMA 


PARIS EN VISITES 

LUNDI 26 JUILLET 


(43-59-19-08 ; 36-68-75-75) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55) ; 
v.f. : Gaumont Opéra - ax-lm pénal, 2* 


(45-87-18-09). 

NIAGARA, AVENTURES ET 

JLÉGENDES ; (^.dv u .L4,^.4gde t . 19* 
(40-05-80-00). 


SANTA SANGRE D (Max., v.o.) : 
Epée da Bote, 5* (43-37-67-47). 
SNIPER (A., v.o.) : Fofôm Orient 
Express, 1- (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67} ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (36-68-75-55) ; George 
V, 8* (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; 
v.f. : Bretagne, 6* (36-65-70-37) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 
36-65-70-44) ; Gaumotit Gobelins. 
13* (36-68-75-55) ; Gaumont Alésia, 
14* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-85) ; 
Pathé Cfichy, 18* (36-68-20-22). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucemaire. 6* 
(4544-57-34). 

SUPER MARIO BROS (A., v.f.) : 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-60 ; 
36-65-70-76) ; Les Montpamos. 14* 
(36-65-70-42) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (36-68-75-55) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) ; Pathé Cfi- 
chy, 18* (36-88-20-22). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-01) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

THE CRY1NG GAME fl (Brit, v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Cinoches, 6* <46-33-10-82). 
THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

TOUS LES MATINS DU MONDE 
(Fr.)- Ciné Beaubourg, 3- 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) ; UGC Montparnasse, 
6* (46-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30; 
36-65-70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorda, 8* (36-68-75-55) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16 T 16 ; 
36-65-70-82) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-70-18) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67 ; 

36-85-71-33) ; Gaumont GobeHns 
bis, 13* (38-68-75-65) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; Montparnasse. 14* 
(36-68-75-55) ; 14 JufllaT Beaugrs- 
nelle, 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40; 
36-65-70-47); UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-18 ; 36-65-7061) ; Pathé 
Clichy, 18* (36-68-2022). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit.-A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfart, 14* 
(43-21-41-01). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia, B- (43-26-84-85). 

VILLA MAURESQUE (Fr.-Por.) : 
Letina. 4* (42-78-47-88). 

LES VISITEURS (Fr.) : Forint Orient 
Expraaa, 1- (42-33-42-26 ; 

36-65-7067} ; Gaumont Opéra, 2* 
(36-68-75-55) ; Rax, 2* 
(42-36-83-83 ; 3566-70-23) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 

36-65-70-72) ; Gaumoht Ambas- 
sade, 8- (43-59-19-00 ; 

36-88-75-75)-;"'' George'- -V, 8* 
(45-62-41-48 ; 36-65-70-74) ; Gau- 
mont Gobelins, 13* (38-68-75-65) ; 
Gaumont Alésia. 14* (36-68-75-65) ; 
Las Montpamos. 14* (3665-7042) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-55) ; Pathé Wepter n. 18* 
(36-68-20-22) ; La Gambetta, 20* 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA [Gui- 
née-Bissau-Por.-Fr., v.oj : Latins, 4* 
(42-78-47-86). 

SÉANCIS SPÉCIALiS 


19* (42-09-34-00) 19 h. 
ATTACHE-MOI] (Eap., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3665-72-05) 20 h. 

BLUE VÉLVET fl (A., v.oj ; Ciné 
Beaubourgr3* (42-71^62-36^ h 05. 
BÔYZ'N Thé HOOD O (Æ. v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4567-18-69) 
18 h. 

BRAINDEAD (**) (néo-rilteiideîs, 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) 0 h 25. 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(4005-8000) 19 h. 21 h. 

CRIN BLANC (Fr.) : Samt-Lambert, 
15* (45-32-91-68) . 

LE CUISINIER. LE VQLEUfc. SA 
FEMME ET SON AMANT fl (R\- 
Brit., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71 ; 36-65-72-05) 

16 h 10. 

DROWNING BY NUMBERS (Brit., 
v.o.) : Denfart, 14* (43-21-41-01) 

21 h 40. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranalagh, 16* (42-8864-44) 17 h. 
EXCAL! BUR (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) 21 h. 

LE FESTIN NU {•) (Brit., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) 

22 h. 

FRANKENSTEIN JUNIOR (A., 
v.o.) Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) 18 h 40. 

INDOCHINE (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) 21 h. 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-9168) 16 h 40. 
LABYRINTHE DES PASSIONS 
(Esp., v.o.) : Le Berry Zèbre, 11* 
(43-57-5165) 17 h 30. 

MALCOLM X (A., v.o.) ; Images 
d’eüteura, 5* (45-87-18-09) 20 h 15. 
PEPI. LUC1, BOM ET AUTRES 
FILLES DU QUARTIER (Esp., V. 0 J : 
Studio Gatande, 5* (43-54-72-71 ; 
3865-7265) 18 h 30. 

PRUNE DES BOIS (Bel., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. 1 1* (43676 1-55) *10 h. 
QUELQUE PART VERS CONAXRY 
(Fr.) ; Images d'ailleurs, 6* 
(4567-18-09) 16 h 30. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA 
WOOLF? (A., v.o.) ; Saint-Lambert, 
15* (45-32-9168) 21 h. 

THE ROCKY HORROft PICTURE 
SHOW fl (A., v.o,) ; StucEo Gétahda, 
5* (43-54-72-71 ; 3665-72-05) 
22 h 30. 

TINTIN ET LES ORANGES BLEUES 

(Fr.) : Saint-Lambert, 15* 

(45-326168) 16 h 40. 
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AVIGNON 


UES MYSTÈRES DE L'AMOUR au Théâtre municipal 

Des mots comme des coups de feu 

Christian Schiaretti sur Jes traces d’Antonin Artaud 


«Nous savons bien qu’il fout tout 
dire. Clairement? Pourquoi ? Le 
tout est de s'entendre. Ici. c'est un 
dialogue d'échos ». écrit Roger 
Vitrac Â la première page de sa 
pièce les Mystères de l'amour. 
Vitrac appartenait encore, lors- 
qu'Amonin Artaud mit cette pièce 
en scène, en 1927, au groupe des 
surréalistes. Ceux-ci n’aimaient pas 
le théâtre. Tout ce qui se jouait 
leur semblait trop mensonger, trop 
imitatif, trop voulu, trop semelles 
de plomb. Seules avaient le don de 
les toucher des œuvres très rares, 
échappant à la logique, au vraisem- 
blable, et qui disaient les choses 
sans les dire, les donnaient à voir 
sans les montrer - Breton décrit 
l’une d’elles dans Nodfo De telles 

g ièces se jouaient parfois au Grand 
iuignoi, qui ne donnait pas que 
du spectacle d’horreur. 

Artaud aima tout de suite cette 
pièce de Vitrac. Elle n’est pas une 
plaisanterie. Elle est ancrée dans 
l'actuel comme dans l’éternel les 
plus «graves», mais sans y tou- 
cher. La guerre, en particulier, est 
là, nous sommes en 1927. Aujour- 
d’hui nous ne savons plus que 
toute une France d’hommes fut 
tuée, en 14-18, et nous ne mesu- 
rons pas qu’entre les deux guerres, 
1918 et 1939, c’est à peine croya- 
ble il ne s’est pas passé vingt ans, 
et regardez 1973, ce n’est même 


pas hier. La guerre est là, mais elle 
n’est jamais représentée, ni citée, 
car Vitrac comme Artaud savaient 
la force des mots, comme la force 
des présences. 

Dans les Mystères de l'amour, 
Patrice et Léa (les deux de 
l'amour), un lieutenant de dragons, 
le directeur du théâtre, Uoyd 
George, des policiers, un boucher, 
l’auteur de la pièce, un fox-terrier, 
des cuisiniers, Mussolini, des 
enfants, un spectateur, des dizaines 
d’autres figures, se croisent, c’est 
inattendu ; des paroles passent là- 
dessus, c’est inopiné. Mais juste- 
ment : l’isolement de chacune des 
choses que nous voyons et enten- 
dons les place dans une clarté, leur 
accorde aussi une ombre, et chaque 
instant de la pièce, toute bringue- 
balante et tremblée, devient un 
« écho ». comme dit Vitrac, un 
écbo sans doute différent chez cha- 
que auditeur. 

« L’imagination 
est an silence* » 

Et les mots volent, et les incon- 
nus se trouvent face à face, et l'un 
d’eux dit : «Savez-vous ce qu'on 
peut faire, avec un mot?», et cette 
absence de points sur les L ce vide 
de repères, suscite en nous des 
brûlures de vérité. Encore Roger 
Vitrac estime-t-il que par l’entre- 


mise de la gorge vivante et sensible 
de l’acteur, il en dit encore trop, et, 
au détour de l’une des scènes, l'au- 
teur reproche à Facteur de ne pas 
« cracher » assez vite les paroles 
d'amour. «J’ai essayé, dit l'acteur, 
mais elles se changent en coups de 
feu ou en vertiges s. - «Je n'y suit 
pour rien, répond J’auteur, le vie 

est ainsi faite. » 

Amonin Artaud n’hésita pas à 
monter lui-même cette pièce . Bien 
plus tard, même après les électro- 
chocs et les injections de « poi- 
son», Artaud restait l’homme qui 
avait soutenu Vitrac, le dramaturge 
surréaliste des «échos*. Dans la 
chambre et dans les cours de l’asile 
de Rodez, Artaud écrivait (et c'est 
toujours de tout cœur qu'il faut 
entendre ses paroles) : «Je suis un 
homme de ce monde-ci, je ne vois 
pas comme tout le monde... Les 
parquets des chambres étaient des 
vagues : sang, copeaux, viandes 
cariées, fruits blessés... Ne peuvent 
vivre que ceux qui, par /'amour, ont 
mérité d'être devant moi. Même 
l'imagination est un silence, et un 
vide absolu. » 

Aujourd’hui Christian Schiaretti 
met en scène les Mystères de 
l’amour. Ce qu'il a fait est assez 
beau. 11 y a quelque chose de 
rapide et d’étonné dans la présence 
des acteurs sur scène, dans leurs 
rencontres. Par des lumières ané- 


miées et quelque peu désaxées, par 
des ruptures du tempo des actions, 
par des lambeaux de mélodies 
obsessionnelles o.ui contrarient 
l’audition, ei par une direction 
d'acteurs étrange, qui sauvegarde 
l’âme singulière de chacun tout en 
le privant d’imposer trop son «per- 
sonnage»», Christian Schiaretti par- 
vient à donner l'esprit, la 
conscience, l'austère, le poignant, 
la démence, et en fin de compte le 
tragique retenu, de Vitrac comme 
d'Anaud. Les acteurs le plus sou- 
vent là son: Laurent Pottrenaux 
(Fauteur), Gisèle Tortéroio et Loic 
Brabant (les amoureux), Jean-Mi- 
chel Guérin (Mussolini), Cécile Pil- 
let (la Vierge), Arnaud Décarsin 
(Llcyd George)... mais, nombreux, 
ils son: tous habités, et, dans la 
discrétion de leur jeu, très atta- 
chants. car ils font songer aux mois 
d’Artaud : t Où suis-je allé, et oit 
était mon corps pendant ce temps? 
Il était devenu un autre qui ne se 
souvenait plus de mot. mats c ‘était 
le mien. Il a descendu les escaliers, 
et es: allé. ■ 

MICHEL COURNOT 

► Jusqu'au 26 juillet à 21 h 30. 
Et le 27 avec l'Homme la frète 
et ta vertu, de Pirandello, la 
/Voce chez tes petits bourgeois 
de Brecht, la Poule d'eau de 
Wrtkiewicz (à partir de 19 h). 



L’ENSEMBLE KOTEBA Si 

Côte-d'Ivoire, mais d'origines africaines multiples. Sous l'impul- 
sion de Facteur, metteur en scène et auteur Souleymane Koly. ils 
se sont empares, en 1974. de Fart théâtral du Mali, le kotûba, qui 
mêle joyeusement les traditions bambaras au reflet acide de ia 
vie quotidienne. La parole est politique, libératrice; les danses et 
les chants balancent entre musique de toujours, djembés et 
autres percussions, la flûte peuhle et la kora, et musiques d’au- 
jourd'hui, synthés et basse. Dans le collimateur de Funérailles 
tropicales, données dans la cour de l'Hôpital Sainte-Marthe, le 
dictateur Athanase Forfait Kabako- Président à vie. Quand un chef 
d'Etat se refuse à abandonner le pouvoir... 


AIX-EN-PROVENCE 

POUR MÉMOIRE d'OdUe Duboc 
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La chorégraphe fête les dix ans de sa compagnie 


Odile Duboc est FhéroTse de 
«Dahse'âXÊo^ Quoi de plus nor- 

. J- I- ’ Ml- 


màj^Tëjfc ea une epfant.de la Mlle. 
Le. maireC Jean-François PicheraL 
lui' à mèmoTrêmis la' Médaille d’or 
de la cité. Il s’agissait de fêter un 
double anniversaire : celui des dix 
ans de la compagnie Contre-Jour, 
et celui de la chorégraphe, née sous 
le signe du Cancer, très attirée par 
la nostalgie. Elle file vers la cin- 
quantaine, avec des airs de jeune 
fille, et ce côté émouvant et tendu 
de ceux qui ont commencé tard 
dans la carrière. 

Longtemps professeur, excellente 
pédagogue, autodidacte, cher- 
cheuse, elle a inspiré un mouve- 
ment, presque une école, où la 
danse n’est jamais loin du geste 
naturel, créant des émules tout au 
long d’un axe Aix-Marseille. En 
1983, quand elle fonde sa compa- 
gnie, elle choisit Paris, craignant, 
en restant sur son territoire^ d’être 
prisonnière de son image d’ensei- 
gnante. Aujourd’hui, elle vient 
d’être nommée à la direction du 
Centre chorégraphique de Belfort- 
Sochaux, qui devrait ouvrir début 
1994, après l’achèvement des tra- 
vaux. 

Pour mémoire a montré la 
liberté avec laquelle Odile Duboc 
considère l’acte de danser. Elle a 


sélectionné, parmi ses œuvres de 
1984- à d 99%: ses passages préférés. 
Françoise Michel ainis en scène et 
éclairé' ce" montage avec son souci 
de^môu&e9-l'enÔrbi(%t Fenvers-dçs- 
choses : la représentation et les 
corps au repos, la scène et la cou- 
lisse. «J'aime, évidemment, toute 
action inattendue qui vient pertur- 
ber l'ordre apparent. Mais j'ai 
voulu que ceue soirée soit une invi- 
tation à la danse, annonce Odile 
Duboc. 

Ma prochaine création n'aura pas 
lieu avant deux ans. Je pense déjà 
qu'elle aura la forme d'une comédie 
musicale. Je ressens le besoin 
d’échapper à l'image de sérieux 
qu'on a plaqué sur moi Le choix, 
joyeux, que j’ai effectué dans Pour 
mémoire est une manière d’annon- 
cer ce changement à venir. » 

Odile Duboc sait qu'elle devra 
vaincre sa pudeur, consciente que 
ce sentiment, charmant dans la vie 
privée, s’avère un handicap quand 
il s'agit de créer. Le souci de la 
forme, Hans lequel elle a tendance 
à se réfugier, ne masque pas tou- 
jours l'absence d’un contenu orign 
nal. Sans perdre la distance qui 
rend sa danse légère, il lui faudra 
se livrer, s’exposer davantage, pour 
progresser. Deux expériences 
récentes ont affirmé sa confiance 


en elle ; avoir chorégraphié, en 
- J992, Retours de scène pour le Bal- 
let de l'Opéra de Paris, et cette 
année, Primum saltare pour le Bal- 
let du^Rhrit, créé au dermèr Festi- 
val de Montpellier. 

«Danse à Aix» a dix-sept ans et 
un public assidu, composé essen- 
tiellement d’habitants de la région. 
Cette manifestation jouit d’une 
réputation qui dépasse nettement 
son budget de 3 millions de francs, 
soit quatre fois moins que Mont- 
pellier-Danse ou Chateauvallon. 
Pas de théâtres, mais quelques 
lieux en plein air aménagés suc- 
cinctement pour Toccasion. 

C'est peut-être par nécessité que 
«Danse à Aix» a bâti sa notoriété 
sur les performances de rue. 
Ginette Escoffier, qui en est la 
directrice artistique, émet pourtant 
deux vœux : la création d’une salle 
pour le festival, qui pourrait égale- 
ment faire Fobjet d’une program- 
mation au cours de l'année, et un 
financement supplémentaire. Vœux 
pieux? 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Las Etoiles internationales de 
ta danse avec Maxîmova. Gulze- 
rix, PioOet, Pari... la 24 juülat. à 
22 heures, Val de l'Arc. Til. : 
42-38-80-20. 


Une guitare, un tabouret de bar, 
une voix. Qui peut avoir le cœur, 
la trempe, la capacité de captiver 
deux mille personnes dans un vil- 
lage? Qui. pendant plus d'une 
heure? Qui, sans aucun recours, 
sans aucun artifice, sans mise en 
scène? Un peu comme Brassens 
mais dans une langue étrangère, le 
brésilien. Un peu comme Bobby 
McFerrin, mais sans acrobaties? 
Tout en musique et en texte? 

Ce chanteur s’appelle Joao 
Bosco. Depuis sa première sortie 
du Brésil, à l'invitation du Festival 
de Fort-de-France [le Monde du 
18 décembre 1978), on l’a yu dans 
des salles de toutes proportions, en 
club, devant toutes sortes de 
publics, des spécialistes, des Brési- 
liens. des familles, un village au 
nord de Montpellier ; depuis 
quinze ans sa carrière ne fait pas 
un pli. Bosco est un enchanteur, un 
conteur, un magicien, un aventu- 
rier et, surtout, un rythmicien 
implacable. 

Qn ne dira pas un poète puis- 
qu’il F est. II ne s'accompagne pas à 
la guitare : il donne à l'instrument, 
en pur musicien, sa couleur ver- 
bale. Il ne jongle pas avec la lan- 
gue, il la refait, il l’invente, il la 
donne à voir. On en mesure l’am- 
pleur avec cette autre légende du 
Brésil sur scène : Chico Buarque. 
Chico Buarque est émouvant, fra- 


MONTPELLIER 


Les échos de Pétrarque 


MONTPELLIER 


de notre envoyée spéciale 

Le soutien de Radio-France eu 
Festival de Montpellier ne s'af- 
firme pas seulement par les 
échos qu'en donne régulière- 
ment France-Musique. Pour 
France-Culture (quf diffuse aussi 
une partie des concerts), Fran- 
çoise Malettra a fait toute cette 
semaine son bulletin quotidien et 
son magazine « Musicomania » 
en direct des studios du Corum. 
i Et depuis huit ans. en collabo- 
ration avec £1 Pals et le Monde . 
la chaîne culturelle met ici son 
'grain de sel sous forme de 
| contrepoint intellectuel. 

« Pourquoi la guerre 7 ». 
.«Repenser la politique». Et. 
.cette année : « Qu'allons-nous 
tran s mettre h nos enfants?» Las 
thèmes des Rencontres de 
Pétrarque sont aussi vastes que 
leur rituel est amical. 

Pendant deux heures, des poli- 
tologues, des philosophes, des 


ethnologues, des historiens, des 
écrivains ou essayistes, beau- 
coup d'universitaires de tout poil 
se renvoient la balle sans vrai- 
ment s'empoigner, ni jamais 
conclure, pour le seul exercice 
de la pensée et de la parole. 

Vaguement 

platonicien 

Huit cents personnes, chaque 
jour, viennent les écouter à la 
fraîche. Chaque intervenant a le 
temps et le prend. On ne se 
coupe pas la parole. C'est mira- 
culeux. vaguement platonicien. 
Cela se passe dans un jardin. 

S’il y a encore en France quel- 
ques «grands» festivals qui ne 
remettent pas en causa leur sta- 
tut de cérémonial, Montpellier, 
lui. Fa rompu. Le prix des places 
n’y excède pas 250 francs, les 
récitals des débutants de le Fon- 
dation Beracasa (tous tes Jours h 
12 h 30) sont à 35 francs. Et la 
présence massive de Radio- 


France relie chacun insidieuse- 
ment. mais sûrement, au temps 
et aux événements. Les cause- 
ries de Pétrarque (l'entrée y est 
libre) permettent aux idées d'in- 
former l’écoute musicale, et réci- 
proquement. 

Les dissonances de l'ensei- 
gnement des mathématiques 
étaient-elles dénoncées par 
Stella Baruk au soir du 20 juillet ? 
On pouvait mesurer les aberra- 
tions de l'enseignement de la 
musique en écoutant Jasminka 
Stancul dès le lendemain. 

Accéder 

à h vérité musicale 

Chez cette jeune pianiste you- 
goslave aux doigts d'acier, quel- 
que chose semble avoir été tué 
précocement aux profits d'une 
technique triomphante. Ainsi, 
expliquait Fauteur d' Echec et 
maths, l'enfant d’abord dérouté 
par de faux énoncés de pro- 


blèmes, ne pourra jamais croire 
à la vérité des mathématiques. 
Ainsi l'interprète formé aux 
seules vertus des gammes, des 
élongations et du métronome, 
devra-t-il douloureusement 
«désapprendre» pour accéder à 
la vérité musicale. 

Et lorsque vint le temps de 
s'interroger sur l'absence de 
grands projets pour notre 
société, cette phrase échappa au 
philosophe Paul Valadier : 
«L’art, la musique, c'est ce qui 
nous reste d’utopie. D’utopie 
rôvëe. a 

ANNE REY 

► Rencontres de Pétrarque. Le 
compte rendu des cinq cause- 
ries de cette année sera publié 
dans le Monde des débats du 
moto de septembre, en vente à 
partir du 10 septembre. Ren- 
seignement» à Radio-France. 

tél. : 42-30-21-17. 


gile, un peu raide. Il maintient 
comme un fil prêt à céder une ten- 
sion nerveuse. Mais son art serait 
plus à l’aise dans une petite salle 
fermée. Entouré d’un groupe de 
précautions, d'un orchestre de pro- 
tection (ce rock-jazz bossa où se 
sont noyés tant de chants brési- 
liens), la voix se perd en amont 
dans d’inutiles paraphrases (un 
soprano sommaire, une batterie de 
charpentier, un guitariste à effets) 
et, en aval, dans sa portée. Ce qui. 
mystère du Brésil et de Chico 
Buarque, n’entamc en rien sa 
vérité d’aniste mais la dilue. 

Le goût 
de l'existence 

D’où cette impression étrange 
chez Bosco de saisir sous les har- 
moniques une langue inconnue 
qu'il rend semblable à une sorte de 
grec présocratique universel. Avec 
pour seule arme mille voix ci une 
guitare. A P rades, la communauté 
brésilienne de Montpellier est nom- 
breuse; elle donne le ton dans les 
premiers rangs. Mais là-bas, au 
dernier rang de cette placette 
moderne, faite de logements 
sociaux, arrangée comme un patio, 
comme une cour italienne, beau- 
coup de monde au balcon et dans 
Jes escaliers, la voix pone jusqu’au 
bout. Elle transmet, elle perce, 
l'émotion à vif. ia voix et le 
rythme, le rire et ce charme qui 
dilTracte la voix. Mille voix sur 
tous les registres et sur tous les 
tons. La voix de Bosco, c’est sa 
voix africaine, sa voix de Bahia, sa 
voix rocailleuse, sa voix gorgée de 
jazz, de Skip James à Al Jarreau en 
passant par Ray Charles, sa voix 
du Nordeste. sa voix détimbrée de 
Rio... 

Dans Jes récitals de Joao Bosco, 
il faut absolument repérer deux 
chansons ; la place qu’il a choisie 
pour le Corsorio , cette plainte 
sévère à laquelle i) donne, le temps 
d’une chanson, un tour épique. 
D’un autre côté, autre épreuve de 
vérité, 'Round Midnighi, l’interpré- 
tation vocale de la ballade la plus 
connue de Thelonious Monk, est 
bouleversante, bien au-delà de la 
version touchante, pas toujours 
juste, de Bobby McFerrin, que Fon 


entend en générique du film de 
Tavemicr. Bosco en fait une sorte 
d'archétype de samba ou plutôt ce 
qu'il resterait d’un vieil air perdu 
dans la mémoire d’un tourneur de 
jazz. Ces deux pivots du récital 
sont ses points de passage, scs 
pointes et ses rimes. 

Bosco vient d’enregistrer une 
chanson avec Juliette Gréco {/«• 
Cour des anguilles} sur des paroles 
de Rhoda-Gil, qui devrait l'impo- 
ser definitivement. Décalée et cen- 
trale, sa place donne tout son sens 
au festival «Place au jazz», dont 
elfe est la coda sans venin. 
Curieuse entreprise que «Place au 
jazz», dans une région où le jazz 
est plutôt malheureux. Que sont 
devenus Nîmes, Sëie et le Château 
d’O? 

A Prades-le-Lez, un village, une 
passion, Michèle Ogé organise 
vingt-cinq concerts par an, tous 
uniquement réglés par le goût de 
l'existence. L’été, cinq jours lui 
permettent de centrer l’aventure 
sur (e noyau dur de son public, 
avec un programme sérieux. Le 
staff? Un époux médecin qui est 
maire de la commune, les sept 
enfants qui assurent la cuisine. les 
enveloppes et la comptabilité et 
une poignée d’élèves de terminale 
et de math sup à qui M” Ogé, 
professeur de lettres classiques, 
transmet Famour du grec ancien. 
via Nicole Loraux cl Vidai-Naquet. 
l’amour de la littérature et celui de 
Joe Henderson. de Billy Higgins et 
de Joao Bosco. 

FRANCIS MARMANDE 
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Hagnes GaU à la tête de l’Opéra 
en 1995 


de Paris 


Jacques Toubon a annoncé, 
vendredi 23 juillet, qu'il nom- 
mait à ta tâte de l'Opéra de 
Paris M. Hugues Gail, actuel 
directeur général du Grand 
Théâtre de Genàve. Le ministre 
de la culture et de la francopho- 
nie, qui était de passage au 
Festival d'Aix-en-Provence, a 
précisé que cette nomination, 
qui prendra effet à partir d'août 
1995, s'inscrivait dans le cadre 
d'une mission plus large : 
M. Gall sera chargé de réorgani- 
ser (a vie lyrique en France. 
D’ici là, les statuts de l'Opéra 
de Paris seront modifiés. 

Voilà sans doute la décision la 
plus lourde de sens qu’ait prise 
depuis son arrivée rue de Valois le 
successeur de Jack Lang. Avant 
même son succès aux législatives (le 
Monde du 9 février), l'actuelle majo- 
rité avait exprimé son intention de 
nettoyer ces «écuries d’Augias» qu’é- 
tait devenu à ses yeux l'Opéra de 
Paris. Allait-on nommer un nouveau 
patron, un de plus, et à quel poste? 
Ou aurait-on l'autorité politique 
nécessaire pour imposer une réforme 
de fond, celle des statuts d’établisse- 
ment public devenus à l’expérience 
ingérables? 

Patron peu contesté du Grand 
Théâtre de Genève, vrai connaisseur 
de la danse et des volt, homme d'au- 
torité, diplomate avisé, M. Gall a 
: beaucoup d’atouts dans son jeu. Plu- 
sieurs fois, son nom fut évoqué pour 
.la direction de la Bastille. Toujours 
Mui étaient opposées ses sympathies 
centristes et son passé de bras droit 
de Rolf Liebermann. Car si ce der- 
nier est désormais identifié à Ta âge 
-d'on» de l'Opéra de Paris, il faut se 
.rappeler que ses ennemis furent 
acharnés lors même de son «règne» 
et après. 

Le nouveau ministre de la culture, 
en décidant de confier à Hugues GaU 
la réorganisation de la vie lyrique en 
France, a placé le débat au-dessus 


CINÉMA 

B1G MAN, de David Lebnd 


Il s'appelle Danny, c’est un 
grand gars costaud et brave, capa- 
ble de se servir de ses poings 
mieux qu'un autre, c’est aussi un 
homme à principes. Mineur de 
fond, il était la coqueluche de son 
coron écossais, avant que la grande 
grève contre la fermeture des puits 
fasse de lui un émeutier, puis un 
prisonnier pour voies de fait sur la 
maréchaussée et donc une vedette 
locale, puis un chômeur. Quand un 
malfrat lui met une fortune sur la 
table pour un combat (illégal) à 
poings nus, le Bîg Man laisse là ses 
principes et sa petite famille : au 
terme de bien des gnons et de bien 
des désillusions. il retrouvera les 
uns et l’autre. 

Le film est adapté d'un livre 
homonyme de William Mcllvanney 
(publie chez Rivage), qui mêlait 
avec adresse et énergie chronique 
sociale à l'heure du talon de fer 
thatcherien et procédés du roman 
noir. Tous les ingrédients y sont, 
mais ils restent, sur l'écran, posés 
côte à côte. Un couplet social, un 
couplet sentimental, un couplet 
thriller ne font pas une chanson, ni 
un film. 

Leland tombe dans tous les 
pièges des scènes «à faire», la plus 


LE SYNDICAT DU CRIME 

de John Woo 

Lorsqu'il sort à Hongkong en 1986, 
le Syndicat du crime (titre anglais : A 
Beaer Tomorrow) bat tous les records 
du box-office local - un Jurasdc Park 
avant la lettre - et devient, en quel- 
que sorte, le modèle des films de 
gangsters chinois. L’intrigue est d'une 
àmpüché archaïque : un conflit entre 
deux frères, membres l'un de la 
police, l'autre du syndical du crime. 
Kit-le-flic (Leslie Chung) tient HoJe- 
gangster fil Lung) pour responsable 
de la mort de leur père. 

Sorti de prison. Ho, oui, a promis 
au père de retrouver le droit chemin, 
repousse l'alliance que lui propose son 
meilleur ami Mark (Chow Yeun Fat), 
pour reprendre la place qui lui revient 
à 1a tête du gang. De son côté, la 
police (à l'insu du frère) fera pression 
sur Ho pour jouer les agents doubles 
au sein du gang... L'affrontement 
entre les factions des gangs et la 
police est inévitable. 

Comme dans les polars tradition- 
nels on peut trouver ici les classiques 
notions de loyauté, d'amitié, de sacri- 
fice. Mais ce ne sont là que des élé- 
ments secondaires en face des vio- 
lentes bagarres, ballets sanglants, 
flamboyants, chorégraphiés au milli- 
mètre par le metteur en scène 
John Woo. H. B. 


des querelles de personnes. Il s'agit 
désormais de travailler à un meilleur 
fonctionnement interne de Bastille et 
de Garnier - les nouveaux statuts, a 
dit M. Toubon, prendront effet 
en février 1994. A cette date vient à 
échéance le mandat de Pierre Bergé, 
l’actuel président du conseil d'admi- 
nistration. D'ici le 15 octobre, 
M. GaU devra établir un rapport sur 
la politique artistique, les moyens, les 
structures et le budget de l'Opéra de 
Paris dans ses deux théâtres. Simulta- 
nément, il devra prendre en considé- 
ration l'ensemble des institutions se 
consacrant en France à l'opéra et à la 
danse avec l'aide des deniers publics 
ou para-publics. Il devra enfin « envi- 
sager une approche supplémentaire 
intégrant les grandes scènes régio- 
nales. et les festivals lyriques comme 
Aix-en-Provence, dans leurs relations 
avec la capitale 

Une tâche énorme attend donc 
M. GalL Le Festival d'Aix-en-Pro- 
vence bat de f aile depuis des années. 
Le poids financier écrasant que 
constitue l'Opéra de Paris dans le 
budget de la musique a toujours 
altéré ses rapports avec des parte- 
naires naturels que sont la mandes 
maisons lyriques en région, ('Opéra 
comique (depuis l’autonomie de la 
Salle Favart) et le Châtelet. Restera 
évidemment à remplacer M. Gall à 
Genève après l'expiration de son 
contrat à l’été 1995. Ce ne sera pas 
là non plus chose aisée. 

A. R. 

[Né en mars 1940 à Honfleur, diplômé 
de l'Institut des sciences politiques, 
Hugues Gall est chargé de mission au 
cabinet d'Edgar Faure en 1968, d'abord 
au ministère de l'agriculture puis à celui 
de l’éducation nationale, où il devient 
président de la commission Musique et 
enseignement. Passant alors au ministère 
de la culture en 1969, Edmond Michelet 
le charge de réformer l'Opéra alors très 
déclinant, n estdonc nommé secrétaire 
général de la Réunion des théâtres lyri- 
ques et reste à ce poste jusqu’en janvier 
1973 pour devenir administrateur-général 
adjoint de l'Opéra de Paris. Il restera 
aux côtés de Rolf Liebermann qui va 
rendre son lustre au Palais Garnier jus- 
qu'au départ de ce dernier, le 14 juillet 
1980. Deux mois plus tard, il s'installe 
au Grand Théâtre de Genève, où il 
monte plus de cent œuvres.] 


signifiactive étant celle, centrale, 
du combat. Le réalisateur part 
d'une bonne idée : ses personnages 
ne sont ni des sportifs de haut 
niveau ni des catcheurs ou des cas- 
cadeurs de cinéma, mais des proies 
costauds qui doivent se démolir 
pour gagner leurs sterlings. Leur 
combat n'est ni élégant, ni rapide. 
Mais au lieu d’une vraie lenteur et 
d’une vraie tristesse, il triche avec 
le ralenti et Ennio Morricone 
achève de saboter l'affaire en nap- 
pant le tout d'une musique du plus 
déplorable effet 

La carrure de Liam Neeson, un 
peu lisse pour le rôle, n'y peut rien, 
et les prestations de Joanne Whal- j 
ley-Kilmer en femme de mineur; 
dépositaire des valeurs morales 1 
n'arrange pas grand chose, avec: 
son air de sortir d’un magazine de 
mode. Le montage fait de méri- 
toires efforts pour mettre un peu ; 
de pagaille dans ce récit plombé,! 
terminé bien avant le final pour- 1 
tant d’une troublante amertume, 1 
avec son constat ambigu de la fin : 
des solidarités populaires. 

J.- M. F. 


TRACES DE SANG 

d'Andy WoUt 

Révision du film noir â la 
Ch and 1er, Traces de sang com- 
mence mal, continue en chute 
libre et ne se rétablit de justesse 
que grâce à une fin en double-ti- 
roir. 

James Belushi est flic à Palm- 
Beach (Floride). Il enquête sur le 
meurtre en série de trois jeunes, 
avec un collègue (Tony Goldwyn), 
trop loyal pour être honnête. En 
périphérie, apparaissent le frère de 
Belushi, candidat sénateur (Wil- 
liam Russ), et le lot habituel 
d’épouses désœuvrées donc dévo- 
reuses (dont Lorraine Bracco). A 
chaque victime - il les connaît 
toutes, - Belushi reçoit une lettre- 
poème, anonyme, commentant 
puis annonçant le prochain meur- 
tre - lettre scellée par une 
empreinte de rouge à lèvres. 

La mise en scène est inexistante, 
le dialogue plat. Jim Belushi est , 
inexpressif. Quant à Lorraine; 
Bracco, épatante chez Scorsese (les , 
Affranchis) et Ridley Scott- 
(Someone to Walch Over Me\ elle 
semble traverser le film sous 
' valium - sans doute avait-elle lu 
jle scénario? 

h. b. 


Las programmes compléta de radio et de télévision sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : ► signalé dans « le Monde ru dïo- télévi- 
sion » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ 
Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 24 juillet 


SITUATION LE 24 JUILLET A 0 HEURE TUC 


TF 1 


20.40 Variétés: 

Succès fous de l'été. 
22.25 Téléfilm: 

Des flics pour cible. 

De John G- Thomas. 

0.00 Magazine : Formule fbot. 

C hamp ionnat de France. 

0.40 Sport : 

Formule 1 Magazine. 
Spécial Grand Prix d’Alle- 
magne, à Hockenhelm. 

FRANCE 2 


20.50 ► Magazine : 

Bas les masques. 

Leur corps est un spectacle. 
22.25 Série : L’As de la crime. 

Plus de peur que de mal. 

: 23.15 Journal et Météo. 

23.30 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 

FRANCE 3 


20.45 Téléfilm: 

L'Enfant das loups. 

De Phi lippe Morutier (dernière 

Radagonde est morte et 
, Vends est au cachot . . 

22.1 5 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Pégase. 

Piper on the Rocks. 

23.35 Documentaire : 

Les Etoiles d'Hollywood. 
The Divine Garbo, de Su son 
F. WaAcer (v.o.|. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : 

Sur la foi du diable. 


De Harry Wmer (2* partie). 

La mère du Jeune adolescent 
meurtrier se bat pour faire 
éclater la vérité. 

21.55 Flash d'informations. 
22.05 Sport : Pétanque. 

Demi-finale du Trophée Canal 
Plus : Tunisiens Réunion. 

23.00 Magazine : Jour de fbot. 
Championnat de France; Les 
buts de la première journée 
de DI. 

23.45 Cinéma : 

Deux yeux maléfiques. ■ 
Film italien de George 
A. Romero et Daria Argento 
(1989). 

ARTE 


20.40 Grand format : La Roue. 
Douze portraits de coureurs 
cyclistes. 

22.00 Téléfilm : 

L'Affaire Seznec. 

D'Yves Boisset (2* partie). 

Un füm-avertissament sur les 
méconismes de l'erreur judi- 
ciaire. 

23.40 Musique : 

Montreux Jazz Festival. 

0.1 5 Série : Monty Python's 
Flying Circus (ratflff.). 


20.50 Feuilleton : Au nom 
de tous les miens. 

De Robert Enrico (3* et 4* épi- 
sodes). ; 

Le tragique destin de Martin 

Cray (rediffusion). 

0.05 Série : 

Soko, brigade des stups. i 


Dimanche 25 juillet 


20.40 Cinéma: 

L'Eté meurtrier. ■■ 

Fftnn français de Jean Becker 
(1983). 

22.25 Magazine ; 

Ciné dimanche. 

23.05 Cinéma : Chicanes 
chasseur de tétas. ■ 

. . Film américain de Jerrold. 
• ’ Freeman (1980). 

0.45 Journal et Météo. 

0.55 Concert: 

Ensemble instrumental 
de Basse- Normandie. 
Œuvres de Tetamann. Vivaldi. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Faux témoin. ■ 
Film américain de Curtis Han- 
son (1987). 

22.50 Magazine : 

Musiques au cœur. 

Spécial Tunisie. 

0.30 Journal et Météo. 

0.45 Musiques au cœur (suite). 
Concert, depuis le cotisée d'B 
Jem. Œuvras de Berlioz, Bizet 
et Debussy, par l'Orchestre 
national du Capitole de Tou- 
louse. dir. : Michel Piasson. 

FRANCE 3 


20.40 Spectacle : 

Le Cirque Scott 
21 .55 Magazine : Montagne. 

Entre del et., mer. Invitée : 
Catherine DestiveHe. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : Le Divan. 

Edmonde Chartes-Roux. 

23.35 Cinéma : 

Rocco et ses frères. ■■■ 
Film italien de Luchino Vls- 
conti (1960) (v.o-). 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : 

The Voyager. ■■ 


Film garmano-franco-grec de 
Volker SchlOndorff (1990). 
22.25 Flash d'informations. 
22.35 Sport : Corridas. 

23.55 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Eliminatoire de la Coupe du 
monde de football : Bolivie 
Brésil. Venezuela-Uruguay. 

ARTE 


20.46 Théâtre: 

La Cruche cassée. 

Pièce de Heinrich von Klelat, 
mise en scène de Dietar 
Dam. 

Cette mise en scène de Dietar 
Dom Art l'un de ses plus 
grands succès. 

23.25 Documentaire : 

Dïeter Dom. 

Gea KsMmgener a suivi toute 
une saison le travail de Dïeter 
Dom. directeur et meneur en 
scène des Kammer&plete. 

0.15 Théâtre: 

La Robe à cerceau. 

Pièce da Jacques Notot. 

Claire Denis a choisi la noir et 
btanc pour capter ITntimité de 
cette histoire qui se passe 
dans un café au moment de la 
fermeture. 


20.45 Téléfilm: 

Mon enfant, mon amour. 
De Marvin Chomsky. 

Une femme apprend que l'en- 
fant qu'elie désirait tant est 
anomial. 

22.25 Magazine : Culture pub. 

Spécial bons sentiments. 

22.55 Cinéma : 

L'Esclave des sens. □ 

F3m italien de Joe D’Amaio. 

0.25 Six minutes 

première heure. 

0.35 Magazine : 

Métal Express. 
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1B4F8 PREVU LE DMANCHE 25 JUUH 1993 VBB MU 


Dimanche. - Après les orages, retour 
à un temps changeant et (dus frais è 
l'est d'une ligne Biarritz. Clermont-Fer- 
rand et Reims, ta journée débutera sous 
d'abondants nuages. De violents oragss 
'pourront éclater des Vosges au Jura et 
sur les régions situées è Test du Rhône. 
[Sur le reste de ta zone, les orages de ta 
mât feront place è quelques fables pluies 
éparses. L'après-nwfi, les régions médF 
- terronéennes -retrouveront;- de belles 
édârcies grâce' S ’verit 'dâ'rîrircFOiiost 
soufflant en rafales jusqu'à 70 km/h, tan- 
dis qu’affleure les nuages resteront nom- 
breux et donneront des averses, particu- 
lièrement sur le reflet. Sur le reste du 
pays, le temps sera changeant, atterrant 


nuages et éclaircies. Ces nuages s'ac- 
compagneront d’averses plus fréquentes 
et plus fortes du Nord è l'Ile-de-France 
eu Centra, è ta ChempapwArdennes m 
aux réglons du Nord-Est. Le vent d'ouest 
è nord-ouest soufflera jusqu'à 50 è 
60 km/h en rafales près des côtes. 

Les températures minimales varieront 
entra 14 degrés et 17 degrés sur une 
petits moitié est du.peyn.12 degrés à 
15 degrés altleurs. Les températures 
maximales ne dépasseront pas 
18 degrés è 22 degrés sur (a moitié 
nord du pays, 20 degrés à 23 degrés 
sur la Sud-Ouest, mais atteindront 
24 degrés è 28 degrés sur le Sud-Est 


PRÉVISIONS POUR LE 26 JUILLET 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minime i 

Valeurs extrêmes retardes entre 
la 22-7-1993 è 6 haies TUC et le 23-7-1993 è 6 heures TlfC 


ampi obaan 

te 24-7-1993 


FRANCE 



LIMOGES 22 

LYON 24 

MARSEILLE 30 

NANCY 22 

NANTES 23 


26 11 N 

26 16 C 

24 12 D 

20 16 C 

22 U B 

21 16 C 

24 11 D 

21 11 D 

26 12 D 

M UN 

22 M N 


24 12 0 

30 16 D 

22 16 D 

23 U D 

26 17 D 


TOULOUSE 24 13 D 

TOURS 26 13 D 

NflmiHSL. n 24 N 

ÉTRANGER 


26 16 D 

21 17 C 

33 23 D 

36 27 N 

27 19 D 

24 11 C 

19 14 C 

23 16 D 

34 U N 

18 12 C 

39 26 N 


AMSTERDAM** 21 

ATHENES 33 

BANGKOK 36 

RARCHjONE_ 27 

BELGRADE 24 

BRUN 19 


LE CAIRE 34 

COPHIHAGffi. 18 
DAKAR, 39 


LUXEMBOURG* 20 

MADRID 36 

MARRAKECH*. 38 

MEXICO 22 

MILAN 26 

MONTRÉAL—, 22 

MOSCOU 27 

NAIROBI 24 

NEW-DELHI 34 

NEW-YORK 28 

MIMMKMU.. 28 

PÉKIN 21 

HH&UNHUL 24 


PARSMONTS. 24 16 D I GBŒVE. 


PAD 24 

PKRPHMAN 29 

RMNES 26 

ST-EHENNE 23 

STRASBOURG*. 24 


ISTANBUL 28 19 D 

JBUBALB1— 37 17 D 

LISBONNE 38 20 C 

LONDRES 26 U P 

LOS ANGEU3L 22 18 C 


HONGKONG 32 

mYTHÜ 41 

SINGAPOUR — 32 
STOŒHOLM — 19 

SYDNEY 16 

TOKYO 24 

TONS 29 

VARSOVIE 19 

VBRS8 26 


abcdnopt 


avenc brume dd 
Cou Ton 


niUH-nr ° nl * C B&ôe ttmpgtt «âge 

UUdgrUA 


TUC = temps universel coordonné, c'est-è-tfire pour la France : heure légale 
moms 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale) 
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ECONOMIE 


La spéculation contre le franc 


Un bras de fer 
coûteux ? 

Décidément, on n'en sort pas : 
pour la troisième fois, la franc 
est fortement attaqué, au point 
de contraindre (es banques 
centrales européennes à 
intervenir (lira page 19 la 
rubrique «Les devises et l'or»). 
Outre les interventions directes 
sur les marchés des changes, 
eflee doivent, à nouveau, manier 
l'arme des taux d'intérôt, 
c'est-à-cflre relever ces damiers. 
Ainsi en a-t-il été pour la Banque 
de France, qui a été acculée à 
porter à 10 % l'un de sas deux 
taux directeurs, après avoir 
espéré y échapper, pour ne pas 
pénaliser une économie en 
pleine dépression. 

Tout le problème, maintenant, 
est de savoir combien de temps 
durera la crise, et donc, combien 
de temps l'institut d'émission 
devra maintenir ce taux de 

10 %. qui gouverne le loyer de 
('argent au Jour (e jour, à un 
mois et à trois mois, c'est-à-dire 
celui qui détermine le taux des 
crédits bancaires à court terme 
accordés aux entreprises, pour 
plus de 80 % de ces crédits, le 
reste étant distribué su taux de 
base bancaire, soit 8,40 % 
actuellement 

11 est à espérer que la bataille 
cesse rapidement, sinon une 
bonne partie du bénéfice de la 
baisse des taux, amorcée depuis 
les dernières élections, se 
trouvera perdue, au grand 
scandale de l'opinion qui ne 
pourra, décidément, pas 
comprendre pourquoi les taux 
montent au moment où 
l'inflation djminue (- 0,1 % 
eojuùo par rapport è.mai, et 

+ 1»9 C % seulement sur un an). 
D'ailfèürsrméme à partir d'un 
taux de base de 8,40 %. la 
facture finale pour les PME est 
souvent prohibitive. Aux 
diverses commissions (plus fort 
découvert, mouvements, tenue 
de compte) qui peuvent majorer 
letft taux de basa de 2 ou 
3 points, il faut ajouter les 
majorations pour « risques > qui 
peuvent le porter à 12 %, 14 % 
ou 16%. 

Selon sa dernière enquête 
réalisée auprès de 3 500 
industriels. l'INSEE ne constate, 
pratiquement, aucune baisse des 
taux débiteurs en moyenne qui - 
à l'exception des billets de 
trésorerie dont la diminution 
atteint 1,2 point - ne 
fléchissent, dois le meilleur des 
cas, que de 0,3 %. 

Désespérant I Les banques, 
soucieuses de combler leurs 
pertes sur les nombreuses 
défaillances de PME, et aussi sur 
les crédits aux promoteurs 
immobffiers, ne sont pas 
pressées de réduira le coût de 
leurs crédits. Mais à de tels 
tarifs, on volt mal comment 
leurs clients peuvent améliorer 
.des trésoreries qui déjè se 
dégradent du fait de la baisse 
des commandes. C est pourquoi 
un relèvement du loyer de 
l’argent è court terme en France 
est proprement suicidaire s'il 
persiste, comme au premier 
trimestre de l'année. 

FRANÇOIS RENARD 


La politique de 
contrariée 

Suite de k première page 

A la fin de la semaine écoulée, 
les autorités monétaires françaises 
et allemandes ont eu recours a l'ar- 
mement lourd : les mots, les taux 
et les interventions sur les marchés 
des changes ( voir les articles de 
François Renard, page 19). Mar- 
quant une détermination sans faille 
et le soutien des Allemands à la 
parité du frano-deutschemark, cette 
même tactique s'était révélée effi- 
cace lors des deux crises précé- 
dentes (septembre 1992 et janvier 
1993). Mais elle s'était traduite par 
le maintien de taux d'intérêt élevés 
en France, un facteur récessif qui 
serait aujourd'hui difficilement 
supportable. Paris, Bonn et Franc- 
fort ont encore quelques car- 
touches. La Bundesbank pourrait 
par exemple soit réduire encore ses 
taux d’intérêt, soit continuer & pro- 
céder à des achats massifs de 
francs. La Banque de Fiance pour- 
rait augmenter encore certains de 
ses taux à très court terme. Si elles 
peuvent juguler instantanément un 
mouvement spéculatif, ces armes 
risquent cependant de se révéler 
d'une efficacité relativement faible 
pour lever le doute qui s'est désor- 
mais répandu sur le SME et sur 2a 
politique du franc fort La crise du 
franc est aujourd'hui une crise 
politique beaucoup plus qu'écono- 
mique. 

En fut, les milieux anglo-saxons, 
déterminants sur les marchés des 
changes, ne croient plus à la survie 
du SME. Culturellement opposés à 
des systèmes de taux de change 
fixes mais ajustables, ils estiment 
aujourd’hui que les promoteurs 
eux-mêmes du système finiront 
bientôt par se rendre compte de 
l’échec de leur construction. L’édi- 
torial du quotidien américain des 
affaires, le Walt Street Journal, 
dans son édition euroj»éenne du 
23-24 juillet, signé d'un professeur 
anglais, Jonathan Eyal, est à cet 
égard tout à fait symptomatique. 
*ntré «La folie de rentra le franco- 
allemande», il tente de démontrer 
que * l'axe Fans-Bonn était un phé- 
nomène du passé», que h sur le 
libre-échange, l’union monétaire et 
la ppUtimie à l'égara de l’Est, les 
intérêts des deux pays ne coïncident 


M. Balladur 


A la suite de l'accord sur la gestion de l’üNEDIC 

Patronat et syndicats se félicitent 
d’avoir sauvé le système d’assurance-chômage 


plus y e t'que dqncrsle maiutieq. 
obsessionnel d’une parité fixe entre 
les monnaies des deux pays n’est 
plus justifiée. 

Une fia d'année 
très difficile 

Au-delà, nombre d'opérateurs 
estiment que l'actuelle politique du 
•franc stable n'est plus désormais 
acceptable pour la société fran- 
çaise, impatiente face à une réces- 
sion sévère et à un chômage crois- 
sant Certes, les marchés n'ont 
aucun doute sur la détermination 
de l’actuelle équipe au pouvoir, 
MM. Balladur, Alphandéry, de 
Larosière et Tnchet (directeur du 
Trésor), soutenue aussi bien d'ail- 
leurs par François Mitterrand que 
par Valéry Giscard d’Estaing. Leur 
interrogation porte aujourd'hui sur 
la durée de ne de cette équipe. 

■ C’est peut-être un élément nou- 

I uni! Ami Imir rWIninn l£S marrhé* 


rapport à l’ensemble des devises 
répresemées dans le commerce 
extérieur français. Face à la pro- 
gression du chômage, l’argument 
risque de n’être que d’un faible 
poids. Les partisans d’une sonie du 
SME ne manqueront pas en outre 
d’invoquer l’exemple britannique : 
la Grande-Bretagne qui a quitté le 
SME eu septembre dernier connaît 
actuellement une embellie specta- 
culaire, avec une reprise de la 
croissance sans inflation et cinq 
mois successifs de baisse du 
chômage. 

L'été s’annonce donc difficile 
pour le franc, pour le SME et pour 
Edouard Balladur. La position du 
premier ministre est en fût aujour- 
d’hui entre les mains de deux per- 
sonnalités, MM. Schlesinger, 
patron de la Bundesbank, et Chi- 
rac, président du RPR. Comme le 
notent les analystes américains de 
Salomon Brothers dans leur lettre 
du 23 juillet, «seule la Bundesbank 
peut préserver la stabilité du 
SME». Quant à Jacques Chirac, 
une déclaration ferme en faveur du 
maintien de la parité franc-deut- 
sebmark de sa part constituerait un . 
soutien sans doute décisif à la ! 
devise nationale et au SME dans la ! 
crise actuelle. Mais ni la «Buba», 
ni M. Chirac ne sont des fanati- 
ques du SME. 

ÉRIK IZRAELEWICZ \ 

. 

□ M. Giscard d’Estaing 
«opproHYe sans réserve» NL Balla- 
dur. - Valéry Giscard d’Estaing 
apporte son « soutien total à l'ac- 
tion du gouvernement pour défendre 
la parité du franc et pour maintenir 1 
notre monnaie dans le Système 
monétaire européen », a-t-il indiqué , 
dans un communiqué publié ven- 
dredi 23 juillet. « J’approuve sans 
réserve les mesures prises par lui à 
celte fin», ajoute l’ancien chef de ! 
l’Etat, président de l'UDF, en pré- 
cisant qu'il s’est entretenu au télé- | 
phone, vendredi matin, avec le 
ministre dé l'économie, Edmond | 
Alphandéry. 

□ Etats-Unis : pas de relance de 

rinflatioa, nul besoin de relever les 
taux, selon Andrea Tyson. - Il n'y 
a rien dans la situation économi- 
que aux Etats-Unis ou dans le 
monde qui puisse laisser prévoir 
une relance de l'inflation, a estimé, 
vendredi 23 juillet, le principal 
conseiller économique du président 
Clinton, Laura Tyson. Au cours 
d’une conférence de presse. , 
M“ Tyson a ainsi pris une nou- 
velle fois le contre-pied du prési- 
dent de la Fed . La veille en effet, 
M. Gteenspan avait estimé que les 
taux d'intérêts à court terme 
devraient être relevés «à un 
moment ou à un autre » pour frei- 
ner l’inflation lorsque la reprise 
économique aux Etats-Unis s'accé- 
lérera. 1 


«Le principal intérêt de l'accord 
est de consolider le système et de 
préserver durablement la protection 
sociale des chômeurs », a affirmé 
Nicole Notas, secrétaire générale 
de la CFDT et présidente de 
' l'UNEDIC, à propos de l’accord 
intervenu, vendredi matin 23 juil- 
let, entre les paneaaires sociaux 
sur le financement de rassuras ce- 
chômage {le Monde du 24 juillet). 
Cet accord devrait être ratifié par 
tous les représentants du patronat 
(sauf ceux de l’Union profession- 
nelle des artisans) et des syndicats 
(à l’exception de la CGT).’ 

«Ce n’était pas une mince 
affaire, car le CSPF souhaitait que 
nous fassions l’équilibre financier 
essentiellement sur le dos des 
chômeurs», a ajouté M** Notât. 
Dénonçant également « la position 
intransigeante du patronal », Marc 
Blondel, secrétaire général de Force 
ouvrière, a justifié l’augmentation 


des cotisations salariales en esti- 
mant qu' « il est du devoir des sala- 
riés de participer activement à la 
solidarité actifs-inactifs ». Cet 
accord * ne satisfait toutefois pas 
pleinement» M. Blondel, qui sou- 
ligne * la nécessité de relancer l'ac- 
tivité économique » par «une reva- 
lorisation des salaires />. La 
CFE-CGC explique sa signature 
par son souci de «ne pas voir l’Etat 
se substituer aux partenaires 
sociaux dans la gestion de l’cssu- 
rance-chômage » et parce qu’elle 
considère que « les efforts consentis 
sont équitablement partagés ». 

Tel n’est pas le sentiment de 
Maurice Lamoot, secrétaire confé- 
déral de la CGT, qui assure que 
«ce sont une nouvelle fois les sala- 
riés (actifs et chômeurs) qui ont été 
le plus lourdement mis à contribu- 
tion j». «Si. dans le négociation, le 
patronat a dû en rabattre sur ses 
prétentions, il a. selon M. Lamoot, 


une nouvelle fois pu faire valotr ses 
intérêts» en exigeant tt impérative- 
ment que des économies soient réa- 
lisées sur les allocations des 
chômeurs, a La Confédération des 
syndicats libres (CSL) a également 
dénoncé cet accord qui n'est, selon 
elle, «qu’un artifice comptable pour 
équilibrer les comptes *■ et qui *np 
réglera en rien le problème à 
terme». 

Du côté du patronat, la Confédé- 
ration générale des petites et 
moyennes entreprises (CGPME) a 
confirmé sa signature, tout en rele- 
vant que l'effort assumé par les 
entreprises « doit être effectué à 
compte nul, au niveau des prélève- 
ments obligatoires v. C’est pourquoi 
la CGPME entend « activer le pro- 
cessus* de prise en charge par 
l’Etat des cotisations d'allocations 
familiales. 


Les recommandations du rapport Cambon 

Les régions pourraient avoir un rôle accru 
dans la formation professionnelle 


Commandé à la mi-mai par (e 
ministre du travail, le rapport de 
Christian Cambon, vice-prési- 
dent du conseil régional d'Ile- 
de-France. a été rendu public, le 
20 juillet. Sans vraie surprise. P 
correspond parfaitement à la let- 
tre de mission signée par Michel 
Giraud, qui est également prési- 
dent du conseil régional d'Ile- 
de-France, et qui souhaitait voir 
a l'espace régional exploré», 
pour réussir l'harmonisation des 
politiques de formation profes- 
sionnelle. De façon tout à fait 
logique, compte tenu de la com- 
plicité qui existe entre les deux 
hommes, le document prépare 
et complète le projet de loi 
quinquennal sur l'emploi (le 
Monde daté 11-12 juillet). 

Toutes les propositions formu- 
lées dans le rapport de M. Cambon 
sur la formation professionnelle et 
les légions vont dans le sens d’une 
r déconcentration », préférée à une 
décentralisation, renforcent Je pou- 
voir des régions, choisies pour être 
le « lieu d'impulsion, de coordina- 
tion et d'évaluation*, mais se gar- 
dent bien d’enfermer la formation 
professionnelle (fans un carcan trop 
strict pour s’éviter des reproches 
ou, puisque les efforts des conseils 
régionaux ne sont pas tous identi- 


INDICATEURS 

ESPA6NE 

• Déficit budgétaire : + 46,3 % au premier semestre. - 
Le déficit budgétaire espagnol a atteint 1 700 milliards de pesetas 
(73 milliards de francs) au cours des six premiers mois de I année, 
soit une hausse de 46,3 % par rapport à ta même pjnotto de 
l'année, précédente. Le gouvememam espagnol avait tabW sur un 
déficit de 63 miUiards de francs pour I ensemble oa Tannée 1S93. 


• Consommation des ménages (produits manufacturés) ; 
+ 4 5 % en iuln - La consommation des ménages en produits 
manufacturés a progressé en juin de 4.5 %. et a retrouvé aine, son 
niveau du mois d'avril. 



'veau de leur réflexion, les marchés 
considèrent de plus en plus aujour- 
d'hui le chômage comme l’un des 
« fondamentaux » d’une économie, 
un critère qui doit être pris en 
compte dans l'évaluation d’une 
monnaie, avec P inflation, les taux 
d’intérêt, les équilibres publics et 
extérieurs. Or, sur ce plan, la 
France va connaître une nn d’an- 
née très difficile - l’INSEE prévoit 
un taux de chômage proche de 
12,5 %. Le maintien de la parité 
franc-deutschmark - surtout s’il 
passe par la persistance de taux 
d’intérêt élevés - risque alors 
d’être contesté à la rentrée. C’est 
cette anticipation qui est, notam- 
ment, à l'origine de la crise 
actuelle. 

Le ministre de réconom ie peut, 
certes, affirmer que la parité 
actuelle du franc est bonne, qu’elle 
ne constitue pas un handicap pour 
les exportateurs français. Depuis 
septembre et la première ense, le 
franc se serait d’ailleurs légèrement 
déprécié - de 2 % environ - par 


En grève depuis quatre semaines 

Les bateliers néerlandais sont en conflit 
avec la Commission européenne 


AMSTERDAM 

de noire correspondant 
Les bateliers néerlandais pour- 
suivent leur grève entamée depuis 
quatre semaines. Us demandent 

S l’un règlement entérine le sys- 
me actuel du «tour de rôle» 
pour les transports vers la Belgique 
et la France. Ce système permet 
aux bateliers de prendre des 
contrats chacun à leur tour dans 
une des sept Bourses de fret néer- 
landaises et fixe un prix minimal. 
Or de plus en plus de bateliers 
acceptent des commandes sans pas- 
ser par la Bourse, en proposant des 
prix plus intéressants. Les grévistes 
voudraient que le système du tour 
de rôle, actuellement' facultatif 
pour les transports vers la Belgique 
et Ut France, soit rendu obligatoire. 

Ce Système est remis en question 
car il va à rdhcdirtw des rfrajea.de 
ta CEE sur la concurrence. Or-g le 
commissaire dé Briouities eompé- r 
trat, Karel Van Miert, a fait avoir 
le 12 juillet que la Communauté 
tolérerait pour l'instant la pratique, ! 
il n’est pas pour autant question de 
lui donner un statut légal. La Com- 
mission élabore un nouveau régime 
pour la batellerie qui devrait être 
prêt è la fin de l'année. 

Depuis le 28 juin, les bateliers ! 
multiplient les actions dans tout le 
pays. Ils bloquent pendant quel- 
ques heures les bateaux qui conti- 
nuent de naviguer et tentent de lis 
rallier à leur cause. Le nombre de 
navires en grève approchait 900 


mercredi 21 juillet, auxquels on 
peut ajouter environ 600 autres qui 
restent à quai. Les bateliers belges 
ont décidé en signe de soutien de 
ne plus prendre de marchandises à 
destination des Pays-Bas. 

Le 22 juillet le tribunal de Rot- 
terdam, saisi en référé par un expé- 
diteur, a cependant ordonné aux 
leaders du mouvement de « faire 
tout leur possible pour assurer le 
libre passage dans les eaux inté- 
rieures ». 

La batellerie néerlandaise souffre 
de surcapacité. Sans compter les 
grévistes, uq millier de bateliers 
restent chaque jour sans travail cet 
été. Ce nombre, actuellement gon- 
flé par la crise économique, était 
de trois cents il y a deux ans. Le 
système du tour de rôle permet 
d'atténuer en les répartissant les 
conséquences de cette surcapacité. 
- (Intérim). 

□ Russie : fin du cours légal pour 
tous les billets étnis entre 1961 et 
1992. - La banque centrale de Rus- 
sie è ordonné le retrait à partir de 
lundi 26 juillet de tous les biHets de 
la Banque de Russie et de la banque 
de l’ex-URSS émis entre 1961 et 
1992. i travers toute la Fédération 
de Russie. Seuls les billets émis par 
la Banque de Russie en J 993 ainsi 
que les pièces émises depuis 1961 
par celle-ci et la banque de l'ex- 
URSS conservent leur cours légaL 


ques, pour s’assurer d'un minimum 
d’efficacité générale. Plutôt qu’un 
seul modèle, M. Cambon préconise 
une contractualisation « à la 
carte», laissant les régions « qui le 
souhaitent » libres de prendre en 
charge, ou uon, les programmes de 
lutte contre l’exclusion des jeunes 
et des adultes en difficulté, par 
exemple. 

Cette façon souple d’aborder le 
dossier contraste avec le constat 
qui est fait de la situation présente. 
Au fil du rapport, il apparaît que 
les mêmes mots reviennent pour 
dire, souvent avec justesse, que les 
dispositifs sont imbriqués, compo- 
sent un kaléidoscope, constituent 
un maquis et qu'ils sont frappés 
d'impuissance. Seules les régions, 
régulièrement citées en exemple, 
échappent à la critique et se trou- 
vent par déduction naturellement 
appelées à poursuivre leur œuvre. 

Pas de bouleversements 
d'envergure 

Mais, pour autant, les conclu- 
sions n’en sont pas toutes tirées, 
qui devraient aboutir à une remise 
à plat de l'ensemble du système ou, 
à tout le moins, à une réforme 
d’importance. Cest que, ainsi que 
le reconnaît Christian Cambon, la 
période n’est pas propice aux bou- 
leversements d'envergure et que, 
surtout, la situation économique et 
sociale n’autorise pas des opéra- 

Initialeraent prévue 
pour le 28 juillet 

La réunion de l’OPEP 
est reportée 
à la mi-août 

Le président de l’OPEP (Organi- 
sation des pays exportateurs de 
pétrole), Jean Ping, a décidé de 
reporter la conférence extraordi- 
naire de rOPEP. Initialement pré- 
vue pour le 28 juillet à Vienne, elle 
ne se tiendra sans doute pas avant 
la « deuxième semaine d'août au 
mieux», a indiqué M. Ping après 
une rencontre avec le ministre 
saoudien du pétrole, Hisham 
Nazer. 

Annoncé avant le départ de 
M. Ping pour l’Iran et les Emirats 
arabes unis, ce contretemps a été 
sévèrement jugé par les marchés 
pétroliers. Jeudi, sur le marché de 
New-York, le cours du brut pour 
livraison en septembre a perdu 
30 cents, à 1 7,63 dollars le baril. A 
Londres, le brent, à 16,53 dollars le 
baril, a également cédé du terrain 
avant de regagner vendredi l’essen- 
tiel du terrain perdu. 

En fait, si la conférence de 
l’OPEP est repoussée, c’est qu’elle 
risquait de se transformer en une 
foire d'empoigne entre d’un côté 
les Saoudiens, qui font valoir 
qu’une stricte observation des quo- 
tas de production par les pays de 
l’OPEP suffirait à faire remonter 
les prix, et les Iraniens de l’autre, 
qui réclament au contraire une 
réduction du quota alloué à Riyad. 


tions qui déstabiliseraient la forma- 
tion professionnelle au plus mau- 
vais moment... 

En conséquence, les vingt 
mesures envisagées devront être 
mises en place progressivement, 
•< sans entraîner de dépenses nou- 
velles et sans organisme nouveau» 
et ont pour objectif de « valoriser 
ce qui existe». Depuis l’orienta- 
tion, jusqu'à la formation «quali- 
fiante» des salariés adultes, en pas- 
sant par la formation n qualifiante o 
des jeunes, l’apprentissage et les 
formations alternées étant à terme 
rassemblés dans une filière unique, 
l’intention est d’opérer un transfert 
aux régions sur la base de contrats 
d'objectifs et de plans régionaux de 
formation. En revanche, il serait 
dévolu à l’Etat de s’occuper des 
actions d’insertion et de la lutte 
contre l’exclusion, pas toujours 
aussi valorisantes, sous l’autorité 
des préfets, qui auraient pour mis- 
sion de « déconcentrer davantage » 
des organismes tels que l’AFPA 
(Association pour la formation pro- 
fessionnelle des adultes) et l’ANPE. 
Quant aux partenaires sociaux, ils 
trouveraient place dans les COREF 
(Comités régionaux de l'emploi et 
de la formation professionnelle), 
destinés à tenir un rôle d'anima- 
tion élargi. 

ALAIN LEBAUBE 

Pour 562 millions de francs 

Les actionnaires 
du Groupement foncier 
français acceptent 
ia recapitalisation 
de la société 

Les actionnaires du Groupement 
foncier français (GFF) ont accepté 
vendredi 23 juillet de souscrire au 
plan de sauvetage de la société 
immobilière, qui prévoit un «coup 
d'accordéon» sur (e capital afin 
d'éviter le dépôt de bilan. Les 
quelque quarante sociétés d’assu- 
rances actionnaires du GFF d'une 
part réduiront à zéro factuel capi- 
tal social (285 millions de francs), 
et d'autre part injecteront 562 rail- 
lions pour reconstituer un nouveau 
capital 

L’annulation du capital nominal 
se traduira pour les actionnaires 
par une perte réelle de 1 ,3 milliard 
de francs, à répartir au prorata de 
leur participation, a expliqué le 
président du GFF, Gaude Giraud. 
En tête de l’actionnariat de ce 
groupe, souvent considéré comme 
le «bras armé» des assureurs dans 
l'immobilier, figurent cinq compa- 
gnies d’assurances qui détiennent 
les deux tiers du capital : Athéna, 
AGF, GAN. AXA « UAP. 

M. Giraud a ajouté que le GFF 
(1,26 milliard de pertes en 1992 en 
raison de l’effondrement du mar- 
ché immobilier) a réussi à renégo- 
cier sa dette bancaire (1,9 mil- 
liard). 
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Après le succès de l'emprunt Balladur 

Le gouvernement espère une forte 
mobilisation des petits porteurs 

Après la promulgation de la nouvelle loi sur les privatisations et 
la publication du nom des quatre premières sociétés privatisables, 
mercredi 21 juillet le gouvernement espère que de nombreux petits 
porteurs convertiront leurs titres de l'emprunt Balladur en actions 
des privatisables. S'ils ont été 1,4 million à souscrire à l'emprunt, 
combien seront-ils à transformer leurs titres de «Baïla-bonds» en 
actions des sociétés privatisables? Au vu du pourcentage de titres 
d'emprunts placés dans le plan d'épargne en actions (PEA) 
- 63 % -, on peut imaginer que plus de 60 milliards de francs 
pourraient être consacrés à l'achat de futures privatisées. Au-delà 
de ce potentiel, qui représente le sixième de i'épargne que pour- 
raient absorber les privatisations, les modifications apportées à la loi 
du 6 août 1986, comme le paiement échelonné, ou fractionné l voir 
le lexique ci-contre) par exemple, permettront-elles de redonner de 
l'élan à un véritable actionnariat populaire? 


Le paiement fractionné n’est pas 
une nouveauté en soi. Déjà, en 
1986, cette possibilité avait été 
offerte aux actionnaires, notam- 
ment pour l’offre publique de 
vente (OPV) de Suez. En revanche, 
cette année, une nouvelle possibi- 
lité est réservée aux futurs action- 
naires : la cession du titre avant la 
totalité du paiement. Cette nou- 
velle disposition va entraîner l’ap- 
parition d’un marché parallèle où 
seront négociés des titres qui ne 
seront pas entièrement payés. Ima- 
ginons que tel titre de future priva- 
tisée soit estimé à 600 francs : la 
première année, l’actionnaire 
paiera le tiers, la seconde un autre 
tiers et le solde deux ans après 1e 
premier versement. Si, à l’issue des 
deux ans, le titre ne vaut plus que 
500 francs, il devra quand même 
s’acquitter du solde par rapport à 
l'estimation initiale. 

Cette technique dénommée 
partly paid avait déjà été utilisée 
par le gouvernement britannique 
lors de ses privatisations. Pour le 
petit porteur, elle comporte quel- 
ques inconvénients mis en évi- 
dence par l'article 5 de la nouvelle 
loi de privatisation. Cet article 
modifie l'article 6 de la loi du 
6 août 1986, en prévoyant le retour 
de plein droit des titres à l’Etat en 
cas de défaillance de l'acheteur à 
l’échéance. Toujours pour le titre 
acquis sur le marché, un méca- 
nisme de pénalisation du porteur 
défaillant a été institué. Ce dernier 
verrait le prix de cession de ses 
•titres réduit du montant des 
sommes dues majorées des intérêts 
de retard et du règlement des frais 
de cession. Par ailleurs, si dans le 
mois qui suit la date d’échéance, la 
cession n’a pu être réalisée pour 
permettre le règlement à l’Etat, les 
titres seront conservés par la puis- 
sance publique sans droit à indem- 
nité pour le porteur défaillant! 

Des OPCVM 
de privatisation 

Cette disposition a provoqué 
nombre de débats, notamment au 
Sénat où Paul Loridant, sénateur 
socialiste de l'Essonne, a attaqué le 
gouvernement en des termes très 
vifs : «• Vous vous comportez 
comme des bonimenteurs qui atti- 
rent le chaland avec des articles 
promotionnels, en offrant des facili- 
tés de paiement destinées à favori- 
ser l'actionnariat populaire (...). 
Vous risquez d'entraîner ces petits 
porteurs dans des difficultés qu'ils 
ne pourront pas surmonter ». 

L’inconvénient de ce titre payé à 
crédit fractionné pourrait en être la 
gestion et les frais encourus. Pour 
un même titre, plusieurs lignes de 
cotations seront nécessaires qui 
induiront donc des frais de traite- 
ment supplémentaires. Les établis- 
sements bancaires, qui «rechi- 
gnent» à proposer des actions en 
direct et préfèrent placer des fonds 
communs de placement ou autres 
produits collectifs, préconisent la 
création d’OPCVM (organismes de 
placement collectif en valeurs 
mobilières) de privatisation, d'une 
rentablité meilleure et d’une ges- 
tion plus aisée. Mais est-ce la meil- 
leure façon de développer un 
actionnariat individuel? 

L’actionnaire qui aura opté pour 
le paiement fractionné subira d'au- 
tres contraintes : les actions gra- 
tuites prévues pour récompenser la 
fidélité de l’épargnant ne pourront 
lui être attribuées qu'au terme de 
dix-huit mois de détention, après 
paiement intégral des titres. 

D’autres problèmes, déjà posés 
lors des précédentes privatisations, 
ne manqueront pas de ressurgir. Il 
en est ainsi du cas des «rompus» 
(voir lexique). Nombre d’épar- 
gnants n’avaient pu obtenir, 
compte tenu des possibilités 
offertes, qu’un seul ou plusieurs 
titres à la place de la quotité 
demandée. Jusqu'à présent, ces 
nouveaux accédants à la Bourse 
avaient négligé le problème de la 
quotité de négociation. Cinq ans 
anrès. lors de la revente de leurs 


actions qui ne représentaient pas la 
quotité de négociation requise, ils 
furent surpris de constater que, une 
fois payés les frais de gestion sur 
l'ordre rompu et les taxes, ils ne 
récupéraient qu'une somme voisine 
de celle acquittée lors de l’offre 
publique de vente. Déjà, lors de 
l’OPV du Crédit local dp France, 
ces anomalies se sont reproduites, 
ne laissant à l’épargnant que la 
possibilité de racheter des titres sur 
le marché et non au prix de l’OPV. 
D'où un manque à gagner certain 
par rapport à une mise sur le mar- 
ché plus attractive. 

Il y a peu de temps, Régis 
Lefort, responsable de l’analyse 
financière chez Gilbert Dupont, 
estimait que * le marché voyait 
dans les privatisations un ballon 
d'oxygène qui pourrait le redynami- 
ser». « Les gros investisseurs tant 
fiançais qu'étrangers, poursuivait-il. 
sont prêts et les particuliers sui- 
vront. Espèrons-Ie ». Gageons que, 
malgré tous les aléas évoqués, ils 
seront encore nombreux à tenter 
l’aventure boursière. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


Lexique 

■ Paiement fractionné : 
faculté accordée aux futurs 
porteurs de titres d’acquérir 
leurs actions en les payant 
à « crédit ». Ce mode de 
paiement ne pourra excéder 
trois ans. 

■ Quotité : minimum de 
titres négociables pour une 
transaction à terme, è la vante 
comme à l’achat. Par exemple, 
une négociation sur Accor por- 
tera sur 50 titras ou multiple 
de 50 alors qu’une négociation 
sur BSN nécessitera 10 titres 
ou multiple de 10. 

■ Rompu : si le nombre de 
titres est inférieur à la quotité 
de négociation, le règlement 
sera immédiat et un différentiel 
ou i commission de rompu» 
sera à payer, généralement de 
l’ordre de 0,3 % du montant 
de la négociation. 


Q OPA de Gehe sur OCP : 94,5 % 
du capital apporté à l'offre au 
20 juillet. - Environ 94,5 % des 
titres de l'Office commercial phar- 
maceutique (OCP) ont été apportés 
à l’offre publique d'achat (OPA) du 
groupe allemand Gehe sur le pre- 
mier répartiteur pharmaceutique 
français. A la date du 20 juillet, 
date ultime pour le dépôt des 
titres, 2 543 016 actions avaient 
été présentées à l'OPA. Ce chiffre 
étant supérieur à la quantité mini- 
male de 1 382 783 actions OCP 
(51,69 % du capital), Gehe se por- 
tera acquéreur de la totalité des 
actions OCP au prix unitaire de 
985 francs conformément à l’enga-. 
gement pris. Gehe s'était retrouvé 
seul en lice dans la bataille pour 1a 
prise de contrôle de l'OCP après le 
désistement le 18 juin d'Aura 
Expansion, tour de table monté par 
la COOPER (Coopération pharma- 
ceutique française) qui avait lancé 
une contre-OPA. 

|0 Compagnie immobilière Phénix : 
la CGE peut porter sa participation 
à 40 %. - La Compagnie générale 
des eaux (CGE) a été autorisée à 
porter sa participation dans la 
Compagnie immobilière Phénix 
(CIP) de 36,1 % à 40 %, par son 
rachat d’une partie des actions 
cédées par la Société Elysée Inves- 
tissement (15,7 % du capital de 
CIP) de concert avec la CGE. Le 
Conseil des bourses de valeurs a 
estimé que cet accroissement 
n’entraînait pas pour la CGE l'obli- 
gation de déposer un projet d'offre 
publique. Le nouveau nombre total 
de droits de vote existant après 
cession de la CGE dans la CIP 
passe, lui. de 46,2 % à 54 %. 
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Déconcertante 


■ ■■■■■ L e désarroi de la 

noige cac 40 semaine passée n’a 

+ n pas quitté te palais 
Brongnlart, pas plus 
que le doute qui 
saisit les investis- 
seurs depuis plu- 

sieurs semaines. Et 

pour cause, les tur- 
bulences monétaires qu’a connues 
la place au cours de la période pré- 
cédente n'ont fait que s'ampCfier, à 
tel point qu’on se serait cru revenu 
au mois de septembre! Si la crise 
apparaît aussi violente qu’3 y a onze 
mois, elle n’est pas de la même 
nature et plus vicieuse, relevait un 
opérateur. 

Et pourtant, au plus fort de la 
crise qui a contraint la Banque de 
France, dans un premier temps, & 
réduire à 24 heures les opérations 
de prises en pension 5/10 jours, 
puis, dans un second temps, à en 
relever le taux pour le fore passer 
de 7,75 % è 10 %, le marché, en 
partie sur des anticipations de sertie 
du franc du système monétaire 
européen - qui signifierait l'éclate- 
ment du SME,- en profita pour 
gagner quelques fractions. 

En cinq séances, l'indice CAC 40 
s’est modestement apprécié de 
1 %,pour finalement s’inscrire è la 
cote 1 995,04. Ce faisant, les gains 
engrangés depuis le début de l’an- 
née s'élèvent è 7,39 %. 

Lundi, dans le sillage du marché 
obligataire, le contrat notionnel bat- 
tant è nouveau tous ses records, 
les valeurs françaises gagnaient 
quelques points (+ ,34 %). Le len- 
demain, les anticipations sur les 
baisses de taux s'atténuant, le mar- 


ché des actions revira è la baisse 
(- 67 96} dans des volumes 
modestes. Los mauvaises statisti- 
ques aflemandes publiées mercrecf, 
notamment ['accroissement de la 
masse monétaire (M 3) - qui 
éloigne d'autant la perspective 
d'une baisse des taux outre-flhin - 
souffla un couant d'air froid sur la 
Bourse de Paris, qui abandonna 
1,06 % au terme des échanges. 

Les quatre premières 
privatisées 

Les deux dernières séances de la 
semaine furent gagnantes. Jeudi, 
bien que la séance fût en partie 
placée sous le signe de l’indécision, 
l'indtee CAC 40 termina la journée 
sur un gain de 0,93 %. Alors que le 
franc était défendu par les interven- 
tions conjointes de la Banque de 
France et de la Bundesbank, la 
reprise du MATF entrrihait celle du 
marché des actions. La dernière 
séance de b semaine, qui était éga- 
lement b dernière du terme boursier 
de juUet. démarra sous les mêmes 
auspices que b précédente. Après 
une ouverture en hausse sensible, 
les valeurs françaises continuèrent 
de s’apprécier, essentiellement sur 
des rumeurs de sortie du franc du 
SME, qui permettrait une baisse des 
taux français. Au terme des 
échanges, les valeurs terminaient 
sur un gari de 1,49 96. 

Le terme beurrier se solda, pour 
sa part, par un gain de 2,71 96 
portant ainsi è quatre b nombre de 
liquidations gagnantes depuis le 
début de l'armée (février, 6,41 96 ; 
mars! 0,90 96 ; juin 5,75 96). Du 
côté des valeurs, plusieurs titres ont 


retenu r attention des opérateurs, è 
commencer par PtnaiA-Printemps. 

Lundi. la Société des Bourses 
françaises (SB F} annonçait la sus- 
pension de cotation, jusqu’au 
26 juillet, des titres du groupe de 
distribution à un dernier cours de 
720 francs. Plus tôt dans b mati- 
née, b Société alsacienne de maga- 
sins (SAMAG), fSale à 99.9 96 du 
groupe de distribution Pînault-Pnn- 
temps et qui possède elle-même 
222 % du capital du groupe de 
François Pinault, a annoncé qu’elle 
allait vendre eau moins la moitié » 
de cette participation (soit au moins 
tî.1 96), notamment è travers une 
offre publique de vente (OPV) d'ac- 
tions assorties de bons d'acquisi- 
tion d'actions. La prix de l'offre 
publique, qui s'est terminée jeudi 
22 juillet, avait été fixé è 
722 francs. Les ordres d'achat 
n'ont été satisfaits qu’à hauteur da 
23, B 96, avec une demande plus de 
quatre fois supérieure è l'offre. 

Parmi les valeurs les plus actives, 
on notait également BSN, qui a eu 
un début de semaine un peu diffi- 
cile : sur les trois premières 
séances, le titre a abandonné pkis 
de 4 96, pour tomber è son plus 
bas niveau de t'armée avant de se 
reprendre au cours des deux der- 
nières séances. 

Après b publication de b loi de 
privatisation, b coup d'envoi è b 
cession des premières entreprises 
publiques a été donné avec bs 
noms des quatre premières élues : 
deux entreprises industrielles, 
Rhône-Poulenc et Bf-Aquitaine, et 
deux financières, b BNP et b Ban- 


que Hervet. Os cessions devraient 
commencer, selon b formule 
consacrée, «dia l'automne pro- 
chain, si tes conditions du marché le 
permettant». 

Alors que de nouveaux titres 
vont entrer sur b marché, d'autres 
en partiront dès b 26 juHkrt, ainsi 
bs actions de b société Entrepôts 
et gares frigorifiques (CEGF) seront 
radiées de b cote offidefle, tout 
comme celles de b Crisse d’es- 
compte du Midi (CEM) ou cefies de 
r Union bancaire du Nord. Tous ces 
titres pourront faire l'objet de tran- 
sactions sur b marché hors-cote è 
compter du mardi 27 juBet 

Par affleura, b SBF a annoncé 
vendredi que ta capital sodaf de Bai 
Equipement, filiale du groupe CIC, 
aBrit être rédut par abaissement de 
b valeur nominale des actions. Le 
nominal passera donc de 
100 francs è 32 francs. Dès ta 
27 juiflet, les 3 039 479 actions 
B aü Equipement négociables sur ta 
marché è règlement mensuel seront 
inscrites è ta cote affichée sous leur 
nouvelle valeur norririab. 

Pour conclure. Associés en 
finance, qui regroupe seize bureaux 
d'analyse financière da ta place, 
continua d'être sombre. Dans son 
dernier consensus de marché, pour 
l'année en cours, calculé sur un 
échantfflon de 140 valeurs, bs pré- 
visions de bénéfice per action ont 
diminué de 1 1.7 96. Du jamais vu 
en un seul mob. Depuis octobre 
1992, ces bénéfices ont été réduits 
de... 45 96 pour {'ensemble de 
l'échantillon comme pour b CAC 
40. 

F. B. 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRA/TEES AU RM 


Nombr» 

Vatsurwi 


da titres 

cap. (MF) 

BSN . ._.... 

333300 

7947B9 

fihMàhSstbaa 

1213070 

790908 

tU- Aqutarii» 

1246000 

493227 


1218230 

485 42S 

SocUtf génial* 

702510 

419886 

OrWM 

311130 

330315 

Sua 

1062833 

324220 

EnxIO-gfaénM — 

142310 

300734 

mm 

73830 

290140 

Tom 

103048S 

283177 

Ah Mds 9-1 

302118 

271296 


431875 

218789 

HiMn 

1419900 

242531 

SikfrGoMa 

429490 

2Z7218 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 

DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 

VMwn 

Huns» 

X 

V<tam 

Mm 

X 

tagvho 

*144 

MM— 

- 14 

BocMtaM — 

*14,1 

Norton 

- 84 

Vtfomc 

♦11* 

Tom 

- 74 



♦ 9* 

JÈL. M « 

fflroBIteO »,■■■«■ 

- M 

Cafetan 

+ 7* 

Cimfoar ......... 

- M 

lagriilndnfr. - 

♦ 74 

Sfetatg — 

- 44 

MT 

* 7,1 

* 14 

* 14 

* AI 

RMniogi* — 

- 44 

JaaaMtan — 

H* 

Bfhg* 

- 4,1 
. 4 



- 34 

- M 

taygm 

♦ 4J 

M* 

Hhmbo-CSF. 

♦ 4* 

SU*Ronip>ol. 

- 34 

kmob.FbMh. 

♦ 44 

UfllLnMI- 

- 34 

SodMgtaA- 

+ M 

CWBMt — 

- 34 


NEW-YORK 


Embellie 


tOJIV 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 



16-7-93 

19-7-93 

20-7-93 

21-7-93 

22-7-93 

RM 

2 304221 

1 922 710 

2184182 

2374650 

2 595 931 

Comptant 

R. et obi. 

22 017 296 

23 967 716 

23116126 

18256 696 

22 920144 

Acta ns ..... 

171801 

103 268 

130 053 

1338437 

155 940 

Total 

24 493318 

25 993 694 

25 430 301 

21 969 783 

25 672 015 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


19-7-93 

20-7-93 

21-7-93 

22-7-93 

23-7-93 

Indcegén. .. 

543.8 

543,1 

540 

536,9 

541.6 


, (base 100, 31 décembre 1987) 

fbxSca CAC 40.1 1 981,70 i 1968.44 i 1947,53 I 1 965,72 


1 995,04 


MATIF 

Notionnel 10 - Cotation en pourcentage du 23 juillet 1993 

Nombre de contrats : 119 857 environ 

COURS 

ÉCHÉANCES 

SEPTEMBRE 93 

DÉCEMBRE 93 

MARS 94 

Premier 

120,08 

119,86 

122,36 

Dernier 

120,34 

120,12 

122,40 


TOKYO 


Incertitudes 


MCFNKKB 


-yx 


Les valeurs ont 
chuté cette semaine 
à la Bourse de 
Tokyo, après le 
recul du Parti libé- 
ral-démocrate (PLD) 
au pouvoir, lors des 
1 " élections législatives 
de dimanche, qui ont ouvert une 
période d’incertitude politique. 

L’indice Nikkei a clôturé cette 
semaine en baisse de 596,96 points, 
soit un recul de 2,9 %, sous b barre 
des 20 000, à 19 734,57 points, 
alors qu’il avait terminé b semaine 
dernière en hausse de 
454,14 points. Les affaires ont été 
extrêmement calmes, avec un 
volume moyen par jour de 
238,3 millions de titres, contre 
320,1 millions précédemment 

Les investisseurs restent préoceu- 
' pés de l’instabilité économique du 


Japon après l'échec du PLD, qui a 
perdu la majorité absolue qu’il 
détenait depuis sa création en 1955. 

Par ailleurs, l'avalanche de scan- 
dales de pots-de-vin, impliquant 
notamment une des entreprises 
phares du secteur de la construc- 
tion, Hazama Corps, a également 
pesé sur le marché. 

Indices du 23 juillet : Nikkei, 
19 734,57 (c. 20 331,53), Topix, 
1 609,33 (c. 1 652,88). 


AJmomato.» 
BfUgtg ta w.. 
Canon 
Fuji Bank- 


Honda Motors 

Matsushita Bwrtrfc-. 
MftwbhN Haavy..,,» 


Toyota 


Cours 
18 JuBet 

Coure 

23 juillet 

1350 

1330 

1250 

1240 

1380 

1340 

2490 

2460 

1 310 

1310 

1300 

1320 

671 

648 

4670 

4470 

1630 

1610 


Wall Street a 

lOŒDOWJOMS gagné du terrain au 
cours de la semaine 
écoulée, grâce aux 
turbulences qui. ont 
secoué le marché 
obligataire et à b 
__ publication de 
résultats trimestriels de sociétés 
supérieurs aux attentes. L’indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
terminé vendredi à 
3 546,74 points, en hausse de 
18,45 points (+ 0,52 %) par rapport 
à b semaine précédente. 

Le marché obligataire a été 
secoué par les déclarations du pré- 
sident de la Réserve fédérale, Alan 
Grcenspan, prévoyant que les taux 
d’intérêt à court terme devront être 
u relevés à un moment ou à un 
autre » pou r contrôler l’inflation. 

La tendance haussière de la 
grande Bourse new-yorkaise devrait 
se poursuivre dans les semaines à 
venir, a estimé Tom McManus, 
analyste chez Morgan Stanley and 
Co., qui table sur une envolée de 
l'indice Dow Jones jusqu’à 3 850 
ou 4 000 points avant la fin de 
l'année. 

En dépit d’une légère remontée 
des taux d’intérêt sur le marché 
obligataire la semaine passée, ces 
derniers restent à des niveaux très 
bas aux Etats-Unis, et ils pour- 


raient encore baisser en Europe, ce 
qui devrait inciter les opérateurs à 
investir dans lés titres boursiers, 
selon M. McManus. 

Les bons résultats financiers 
publiés par la majorité des entre- 
prises au deuxième trimestre 1993 
et des indications techniques fai- 
sant état d’une tendance à la 
hausse devraient également contri- 
buer à la fermeté de Wall Street, a 


précisé cet analyste. 
Indice Dow Jones 


3 546,74 (c. 3528,29). 


Alco». 

ATT — 

BiiaLia 
DBIRIInmi»» 

Chat* Mm. Bank — 
Du Pont da Nwiioot 


Eastman Kodak.-. 



UAL top. (tx-ÀIsÿs) 
Union CaiMda 
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WaatfcMhwaa. 
XaraxCorp — 



LONDRES 

Prudence 

- 0 , 2 % 

Le Stock Exchange est resté 
très prudent cette semaine, rendu 
méfiant par les incertitudes poli- 
tiques et par l’attente des résultats 
semestriels des grands groupes bri- 
tanniques. L'indice Footsie des 
cent grandes valeurs a lâché un par 
de terrain en reculant de 5,3 points 
(0,2 %), clôturant vendredi à 
2 827,7 points. 

L’événement deila semaine a 
été l’introduction des nouvelles 
actions BT à b suite de b privati- 
sation de b dernière tranche du 
groupe de télécommunications. 

Indices « FT » du 23 juillet: 
.100 valeurs, 2 827,70 (c . 2 833); 
30 valeurs, 2 234,60 (c. 2 218,90); 
fonds d'Etat, 97,98 (c. 98,31); 
mines d’or, 218,40 (c. 224.50). 


Urilyw. 

BP 

b™ 

Cadbury ... 

DoBMfi 

... 


ra. 


Rauton_ 
RTZ 

UrifriM- 


Cours 

IBJlffl. 


840 

242 

3,82 

441 

1138 

540 

34 

8,38 

13,50 

6,87 

6,11 

9.58 


Cours 
23 juq. 


843 
243 
3,70 
443 
11 M 
5.35 
34,78 

8.52 
1408 

6.74 

6.18 

9.53 


FRANCFORT 
Sur sa lancée 
+ 0,96 % 

Les cours ont continué de pro- 
gresser doucement cette semaine à 
la Bourse de Francfort, le marché 
allemand ayant adopté un «rythme 
de croisière » après un début 
de mois en fanfare. L’indice DAX 
des trente valeurs vedettes a 
I gagné 0,96 %, terminant vendredi 
!& 1 830,83 points, contre 

■ 1 813,46 points en clôture de la 
[semaine 


La publication du taux de crois- 
sance de la masse monétaire alle- 
mande mercredi (7,1 % en juin) a 
ruiné les derniers espoirs d’une 
baisse dre taux d’intérêt directeurs 
lors de la réunion du conseil cen- 
tral de la Bundesbank le 29 juillet 

Indice DAX du 23 juillet : 
1 830,83 (c. 1 813,46). 
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L’attention se porte sur les monnaies fortes I La troisième bataille du franc est engagée 
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La crise des changes ayant repris 
de plus belle, l'attention s'est natu- 
rellement portée vers les comparti- 
ments des devises européennes tra- 
ditionnellement Fortes. Ceux du 
deufscbemaik. du florin hollandais et 
du flanc suisse ont été beaucoup sol- 
licités, la semaine passée, et la plu- 
part des émissions nouvelles ont été 
bien accuefllies. U y a même eu un 
emprunt international libellé en schil- 
lings autrichiens, dans un marché qui 
n’a pas l'habitude d'une telle anima- 
tion au coeur de Tété. Le destinataire 
des fonds de cette opération autri- 
chienne est Pemex, la société des 
pétroles du Mexique. 

De fait, c’est en deutschemarks 
qu’a été lancée l'opération la plus 
remarquée de ces derniers jours. Son 
débiteur est la Landeskreditbank du 
Bade-Wurtemberg, un établissement 
public dont la signature est considé- 
rée comme une des meilleures d’Al- 
lemagne. n s’agit d'un euro-emprunt 
de dix ans de durée qui a été émis 
en deux étapes par l'intermédiaire de 
la Deutsche Bank. Au départ, mardi, 
son montant s’élevait à un milliard 
de marks. Il a été porté, vendredi 
23 juillet, à U milliard. Ses condi- 
tions ont été arrêtées de façon à rap- 
porter aux investisseurs quelque 
6,71 % l'an, soit un rendement supé- 
rieur à celui des fonds d’Etat (la dif- 
férence est de 18 centièmes de point 
de pourcentage) mais sensiblement 
inférieur à celui que procuraient les 
autres titres de qualité du marché 
national allemand que les investis- 
seurs d’outre- Rhin prennent comme 
référence. Dans ces conditions, sa 
réussite dépendait, pour l’essentiel, 
de son placement à l’étranger. La 
tranche initiale, émise pendant les 
heures de travail en Europe, a trouvé 
preneur dans notre continent. Son 
augmentation correspond notamment 
à [intérêt qui s’est manifesté, un peu 
plus tard, en Extrême-Orient, au 
Japon en particulier. 

Encouragés par le succès de cette 
affaire et convaincus de l'attrait 
qu’exercent actuellement les titres en 
marks, les spécialistes espéraient de 
nombreuses opérations pour le 
compte de débiteurs étrangers. Il n’a 


ete répondu qu’en partie à leur 
attente. Seuls deux emprunteurs non 
allemands ont émis des titres en 
marks sur l'euromarché, la semaine 

Passée et pour des mon tant* moyens. 

De Nationale Invesieringsbank, un 
établissement néerlandais, a offert en 
souscription pour 2S0 millions de 
maries ffeunMftîgations de ernq ans 

de durée dont là rémunération est à 
taux fixe, et une entreprise japonaise 
a proposé pour 30 millions de marks 
d’obligations à taux variable. 

L Va transigeance 
des banques allemandes 

Parmi les principales raisons qui 
expliquent cette faible présence étran- 
gère sur le marché allemand, un élé- 
ment technique a certainement joué 
un rôle non négligeable. Plusieurs 
emprunteurs récurrents, dont une 
entreprise française, ont cherché ces 
derniers jours à émettre de grands 
emprunts en martre, dont ils n’emen- 
daient disposer immédiatement que 
d’une partie du produit. l-e»r inten- 
tion était de conclure un contrat avec 
leur banque pour une période de 
quelques mois, durant laquelle ils 
seraient assurés de pouvoir disposer 
des fonds, au fur et à mesure de 
leurs besoins, à des conditions 
arrêtées au départ, le rendement se 
situant, à chaque tirage, à une marge 
donnée, au-dessus des obligations du 
Trésor allemand. Cette façon de Faite 
est courante sur le marché de Peuro- 
flanc fiançais où, ces derniers mois, 
des emprunteurs comme le Crédit 
national ou la Banque européenne 
d’investissement en ont bénéficié. 

Jusqu'à présent, les banques alle- 
mandes n’ont guère montre d’em- 
pressement à conclure des contrats 
de ce genre, probablement parce que, 
pour les exécuter, il leur faudrait pro- 
céder à des opérations de couverture 
dont le coût leur apparaît trop élevé. 
Certains pensaient, la semaine pas- 
sée, qu’elles allaient adoucir leur 
position à cet égard. 0 n’en a rien été 
et leur intransigeance semble avoir 
poussé quelques candidats à aban- 
donner leur projet ou à différer le 
lancement de leur emprunt. 


Sur le marché hollandais, le Danc- [ La troisième bataille du franc, 
mark a obtenu un milliard de florins | a P r ^ s celle de septembre et de jan- 
d'curo-obligations d'une durée dej v «er derniers, s’est engagée avec 
cinq ans, en proposant un rendement force, à la veille du week-end. après 
d'une vingtaine de points de h av (ou ' H ne incubation d’une dizaine de 
centièmes de point de pourcentafiel i° urs e: unc intensification des 

escarmouches ces derniers jours. 
Après une accalmie en début de 
semaine, qui ramenait le cours du 

mark à 3,41 francs, après une 
pointe à 3,42 francs, tout près de 
son plafond réglementaire de 
3,4305 francs, et une courte amé- 
lioration mercredi matin, à l'an- 
nonce d'une nouvelle diminution 
du taux des pensions à court terme 
de la Bundesbank (Repoj, ramené 
de 7,28 % à 7,15 \ la spéculation 
contre le Franc reprenait de plus 
saction est placée sous la direction de ! belle dans F3près-midi de mercredi 
*■ * ” kT * ' après la publication des chiffres 

concernant la masse monétaire 


point de pourcemagel 
de plus que les bons du Trésor néer- 
landais. Cest le quatrième emprunt j 
international émis par le Danemark, 
depuis le début du mois et on ne 
peut pas s’empêcher de mettre cette 
opération en relation avec la spécula- 
tion qui sévît sur les marchés des 
changes et dont la couronne est la 
principale victime. Si tel était le cas, 
la nouvelle émission danoise contri- 
buerait à fournir des réserves de 
devises à la Banque centrale. La Iran - 


la banque .AB N- Ara ro. 

En francs suisses, c'était au tour 
du Crédit local de France de Dure 
son apparition. Son émission suit de 
prés celles de deux autres entreprises 
françaises de tout premier plan aux- 
quelles elle ressemble en bien des 
points. Comme ceux de la Caisse 
française de développement et 
d’EDF, qui ont été lancés, ces der- 
nières semaines, et sont actuellement 
offerts en souscription publique, il 
s’agit d’un emprunt de taille et de 
durée moyennes. Il se monte à 


allemande M3 : une progression, 
en rythme annuel, de 7.1 % en 
juin, contre 6,9 % en mai. Comme 
on n'attendait que 6,6 %, la décep- 
tion fut vive, le sentiment des opé- 
rateurs étant que les chances d'un 
nouvel abaissement des taux direc- 
teurs de la Bundesbank !e 29 juillet 
(voir la rubrique Marché monétaire 
et obligataire) étaient grandement 
compromises. Jeudi et surtout ven- 
dredi, la spéculation, jouant ouver- 
tement la sonie du franc français 


150 millions de francs suisses, pour ! du système monétaire européen 
une durée de cina ans. Les obliea- : (SME), achetait du mark par mil- 
liards, et vendait du franc français 
et de la couronne danoise, sans 
oublier de la lire et de la peseta, la 
livre sterling restant, seule, à l’abri. 
Du coup, le coure du marie remon- 
tait à 3,4180 francs, niveau auquel 


rions ne seront toutefois pas cotées • 
en Bourse, lloe autre différence mais i 
qui, elle, ne concerne pas les sous- 
cripteurs, réside dans h forme sous 
laquelle les fonds sont fournis à l'em- 
prunteur. La Caisse française de 
développement et EDF conservent le 
produit tel quel, en francs suisses, à 
taux fixe. Le Crédit local, pour sa 
part, a choisi de disposer de res- 
sources en dollars qu’il lui faudra 
rémunérer à taux variable. □ a, à cet 
effet, conclu avec la banque Paribas 
un contrat d’échange. Le tout est très 
avantageux pour le débiteur qui aura 
à débourser nettement moins que le 
Liber, qui est le taux de référence du 
marché monétaire ïntcmationaL 

CHRISTOPHE VETTER 
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Crise de l'automobile, déprime du 
bâtiment, il n'est guère surprenant 
d’assister à l'effritement des cours 
mondiaux du caoutchouc depuis le 
début de l'année. En cette fin de 
semaine, les prix s'établissent à envi- 
ron 132 cents malais le kilo de 
feuilles fumées numéro un Qa qua- 
lité de référence). Au cours de l’an- 
née dernière, la moyenne était d’en- 
viron 176 cents par kilo. 

Les professionnels dans leur 
ensemble s’accordent à reconnaître 
qu’au niveau mondial la production 
dépasse la demande d'au moins 
70 000 tonnes. Pourtant, l'offre de la 
Malaisie, premier producteur, a 
diminué de 3 % pour n'atteindre 
que 1,2 million de tonnes en 1992 
contre 1,3 million de tonnes en 
1991. L’impact de cette baisse, il est 
vrai, est émoussé du fait de ventes 
thaïlandaises en augmentation : 
1,4 million de tonnes en 1992, 
IJ 2 million de tonnes en 1991. 

Dans un tel contexte, comment 
espérer une remontée des prix? 
Même l’Indonésie, deuxième pro- 
ducteur mondial, avec ses déclara- 
tions fracassantes, ne parvient pas à 
enrayer l'érosion des cours. Que dit 
ce pays, considéré jusque-là comme 
le plus mou des pays producteurs? 
Qu'il est temps de réévaluer la four- 
chette des prix. Cette position est 
coutumière de la part de la Malaisie, 
die est plus étonnante venant de 
f Indonésie. Mais l'heure est grave et 


les pays consommateurs, pour en 
être conscients, ne proposent guère 
d'alternative. 

Si, de pan et d’autre, chacun s’ac- 
corde à reconnaître 1 efficacité de 
l'accord international du caoutchouc 
naturel (INRO), les pays producteurs 
estiment les prix actuels non rému- 
nérateurs. Déjà, la Malaisie, qui ne 
manque pas une occasion d’expri- 
mer son mécontentement, délaisse le 
caoutchouc an profit de l’huile de 
palme, jugée plus rentable. L'heure 
de la révolte semble avoir sonné 
pour ce pays qui voit le coût de sa 
main-d’œuvre augmenter au fur et à 
mesure de l’avancée de son indus- 
trialisation. Du coup, 16 % des 
hévéas n’ont pas été exploités au 
cours de l’année dernière. Les gou- 
vernants malais affirment la situa- 
tion d’autant plus difficile que le 
caoutchouc est cultivé sur de petites 
exploitations. Aussi la Malaisie 
déclare-t-elle tout net .r refuser de 
sacrifier les planteurs aux intérêts des 
acheteurs occidentaux ». 

Un accord 
dans l'impasse 
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qui, 

malement, doit expirer à la fin de 
l’année; ils tiennent en effet à un 
approvisionnement stable et régulier. 
Mais transformer un accord de sta- 
bilisation en une mécanique de sou- 
tien des prix, comme le préconise la 
Malaisie, constitue une étape qu’ils 
se gardent de franchir. Producteurs 
et consommateurs sont engagés dans 
une impasse, et une partie de bras 
de fer est inéluctable. Déjà, au mois 
de mars, puis en mai, seize puis- 
sances consommatrices (l’Europe, les 
Etats-Unis, le Japon, la F in l and e, la 
Norvège et la Suède, pour les plus 
importantes) ont rejeté la demande 
des pays producteurs d’ouvrir les 
négociations par un nouveau pacte 
sur les prix. 

Argument évoqué par les pays 
consommateurs: eL’lNRO est un 
succès. C'est le seul accord qui a 
permis aux Etats membres de rentrer 
dans leurs frais cinq ans après sa 
création, à la différence des traités 
sur le cafè, le cacao, l’iutin ou le 
sucre. Su a su résister aux fluauar 
lions conjoncturelles, c’est parce qu’il 
s’est contenté de stabiliser les prix et 
nas de les augmenter. Il ne sert à 
nên de renégocier les conditions de 
l’accord international sur le caout- 
chouc avant son expiration puisque 


injecté de la marchandise pour que 
les cours ne descendent ou ne flam- 
bent pas trop, selon une fourchette 
de prix préétabli^ et cela autant de 
fois que nécessaire. Les pays 
consommateurs tirent argument de 
ce passé faste pour ne pas exiger 
d’un accord plus qu'il ne saurait 
donner, selon leur point de vue. Le 
grand souci demeure d’éviter, à tra- 
vers le soutien des prix, * quelques 
dérapages incontrôlés m. 

Pour l’heure, le stock régulateur 
représente 190 000 tonnes. L’essen- 
tiel de ce tonnage a été acquis l’an- 
née dernière. On comprend alors le 
peu d'empressement des responsa- 
bles de l'INRO à intervenir cette 
fo&ci sur le marché. «Nous devrions 
acheter, car les prix sont véritable- 
ment très bas, disent-ils en subs- 
tance, mais nous sommes limités par 
les fonds disponibles. » Une déclara- 
tion du plus mauvais effet. * Il est 
d'usage que l'INRO joue les gen- 
darmes du marché, commente un 
opérateur, mais s'il déroge à son 
râle, s’il n'affiche pas d'intentions 
d'acheter prochainement, les cours 
continueront à s’effondrer.» Pis, si 
les négociations n’abouiissent pas - 
et rien n'indique qu’eües aboutiront 
à brève échéance. - les tonnages 
entreposés par l’INRO seront remis 
sur le marché et les prix diminue- 
ront plus encore, obéissant ainsi aux 
lois cruelles de l’offre et de la 
demande. Un volume de 
190 000 tonnes peut sembler déri- 
soire au regard d’une production 
mondiale de prés de 10 millions de 
tonnes. Mais il pèse lourd sur ce 
marché difficile. 

MARIE DE VARNEY 


intervenaient, très vigoureusement, 
la Banque de France et la Bundes- 
bank. 

Jeudi après-midi, la Banque de 
France, qui ne voulait plus fournir 
de liquidités à la spéculation par 
son guichet de pensions à 
5-10 jours, en quantités réglemen- 
tairement illimitées et à taux assez 
modéré (7,75 %). ramenait à 
24 heures la durée de scs pensions, 
et, le lendemain, en début de mati- 
née, élevait à 10 % le taux desdites 
pensions, pour pénaliser la spécula- 
tion en augmentant le coût des 
h portages i», c’est-à-dire des 
emprunts de francs pour les ven- 
dre, en espérant les racheter moins 
cher. Cette mesure, prise à 
’9 heures du matin vendredi, eut un 
effet fugitif. Le cours du mark, qui 


de 3.41S0 francs, jeudi marin, éiait 
redescendu jeudi soir à 
3,4060 francs à New-York, pour 
remonter à 3,4170 francs, s’abaissa 
à 3,4110 francs après la mesure en 
question. Mais, dès la fin de la 
matinée, il repartait derechef à 
3,4180 francs, niveau auquel inter- 
venaient à nouveau la Banque de 
France et la Bundesbank. Cette 
dernière avait eu beau, vendredi 
matin, signer une déclaration com- 
mune, qui réaffirmait que >• le Max 
pivot actuel entre les devises des 
deux pays est pleinement conforme 
aux données fondamentales des 
deux pays » et qu’ « ensemble, avec 
leurs partenaires européens, les gou- 
vernements et les banques centrales 
de France et d’Allemagne continue- 
ront à coopérer selon les règles des 
mécanismes de change du système 
monétaire européen v, la spécula- 
tion ne désarmait pas. 

A l'affût 

du « coup » fructueux 

Mais d’où vient cette spécula- 
tion? Il y a bien les fameux fonds 
de performance américains, les 
whedge funds». toujours à l'affût 
du «coup» Fructueux, comme celui 
qui rapporta 650 millions de dol- 
lars à celui de !'Araéricano-Hon- 
grois George Soros en septembre 
dernier, en jouant la sortie de la 
livre sterling. Ledit George Soros 
avait déclaré à l'époque' ne pas 
vouloir jouer la sortie du franc, ni 
en septembre ni en janvier. Cette 
fois-ci, il est muet, bien que des 
rameurs, non contrôlées et fantai- 
sistes, lui aient prêté des intentions 
peu catholiques vis-à-vis du franc. 
Il y a aussi les groupes multinatio- 
naux, surtout français, paraii-iL qui 
«couvrent» leur trésorerie et leurs 
engagements en vendant du franc 
et en achetant du mark. A Lon- 
dres, on en est certain. 

Quant aux racines de l’attaque 
contre le franc, elles sont multiples. 
Au premier rang figure le senti- 
ment que la France ne pourra sup- 
porter longtemps les «diktats» de 
la Bundesbank et décidera donc de 
sortir du SME. Ce sentiment est 
renforcé par les indiscrétions rela- 
tives au fameux déjeuner Chirac- 
Balladur où fut évoqué, par 
M. Chirac, la nécessité d’une poli- 
tique de «rupture» avec celle 
menée antérieurement par 


M. Bérégovoy. Ce déjeuner a eu un 
effet «bœuf» à Londres et ailleurs, 
et l’on évoque ouvertement la pos- 
sibilité d'un changement de gou- 
vernement dans des délais assez 
proches. La crise du franc serait 
d’ordre économique, mais aussi 
politique. 

Naturellement, M. Balladur, de 
Rabat où il était en visite, a 
démenti toute sortie du franc du 
SME, et M. Alphandéry, ministre 
de l'économie, a déclaré au Monde 
que la spéculation serait .t jugulée», 
et que la pression serait accentuée 
contre elle sans n que l’on touche 
aux autres taux directeurs dont 
dépend notre économie ». Le minis- 
tre faisait allusion au taux des 
appels d’offres de la Banque de 
France, limité aux effets de pre- 
mière catégorie et se montant à 
6,75 %. 

Dans cette troisième bataille 
pour le franc, il ne faut pas oublier 
deux choses : outre la détermina- 
tion sans faille du gouvernement 
français. «■ on ne spécule pas contre 
la Bundesbank ». qui peut jeter 
dans la bataille plusieurs centaines 
de milliards de marks, bien que 
cela risque de gonfler inopportuné- 
ment sa masse monétaire, déjà en 
dérapage incontrôlé. Ensuite, le 
système monétaire européen est le 
meilleur rempart contre une dépré- 
ciation du mark, que redoute énor- 
mément la «3uba». parce qu'elle 
est inflationniste. La sonie du 
franc signifierait l'éclatement du 
SME. et la Bundesbank est donc 
condamnée à soutenir le franc, 
bien qu'elle se refuse à assouplir sa 
politique monétaire dans l'immé- 
diat (lire les déclarations de 
M. Jochimsen dans la rubrique 
* Marché monétaire et obliga- 
taire w. 

Quant au dollar, qui remonte 
doucement vers les 1.73 DM (a 
1,7180 vendredi soir) seuil qu’il 
n’avait pu franchir le mois dernier, 
il risque d'être dopé par la déclara- 
tion de M. Greenspan. président de 
la Réserve fédérale des Etats-Unis, 
pour qui « les taux d’intérêt améri- 
cains devront être relevés à un 
moment ou à un autre **, pour évi- 
ter toute reprise de l’inflation. 

FRANÇOIS RENARD 
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A Paris, 100 yen* étaient cotés, le vendredi 23 juillet 1993. 5.50257 F 
contre 5.458736 F le vendredi 16 juillet 1993. 


Teu* ?ntnJo& pur rapport au> «jura 
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La « Buba » à très petits pas 


Le chiffre entre parenthèses indique la 
variation d’une semaiae nr rantrei 
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Plus que jamais le sort du sys- 
tème monétaire européen (SME) 
est entre les mains de la Bundes- 
bank («Buba»), qui distilie, préci- 
sément, les diminutions de ses taux 
directeurs, au grand désespoir des 
partenaires européens de l’Alle- 
magne, la France en premier, qui 
rédament, à tout prix, une baisse 
de leurs propres taux d’intérêt pour 
ne pas aggraver encore leur propre 
récession. Si la «Buba» a fait un 
geste mercredi en ramenant de 
7^28 ft à 7,15 % le taux de ses 
pensions à conrt terme (Repo). il 
n’est pas écrit dans les astres 
qu’elle en fasse un nouveau lors de 
son prochain conseil d’administra- 
tion du jeudi 29 juillet, le dernier 
avant celui du 23 août. Les «mau- 
vais» chiffres de la masse moné- 
taire allemande en juin (+ 7.1 % 
contre + 6,6 % en mai) ont jeté un 
froid, d’autant que l’un des mem- 
bres du conseil d'administration de 
la Bundesbank, Hans Jochimsen, a 
tenu des propos peu rassurants 
vendredi après-midi : « Compte 
tenu du trop grand poids que fait 
peser sur nous la politique fiscale 
avec ses déficits élevés, une baisse 
du taux d'intérêt n’est pas à l'ordre 
du jour pour le moment L'inflation 
en juillet devrait être de l’ordre de 
celle de juin, qui était de 4.2 % sur 


douze- mois *». a-t-il ajouté. De quoi 
refroidir tous les enthousiasmes. 

Pas â Paris, en tout cas, où les 
cœurs ont bondi à la Bourse et sur 
le MAT1F, où les records ont été 
battus à plus de 120.50 sur le 
contrat notionnel, avant une 
clôture vendredi â 120,34. Le rai- 
sonnement des opérateurs est sim- 
ple : les taux d’intérêt vont baisser 
de toute façon, que la France sorte 
du système monétaire européen ou 
que la Bundesbank se voit 
contrainte de diminuer ses taux 
directeurs pour éviter l'éclatement 


dudit système. Les vues sont sans 
doute un peu courtes, mais elles 
ont fait monter les cours. 

En attendant, la Banque de 
France a. en ponant â 10 % le taux 
de scs pensions 5-10 jours, rame- 
nées à 24 heures, fait monter à 
10 % et plus les taux au jour le 
jour, un mois et trois mois, sans 
écarter la possibilité d’aller plus 
haut, ce qui est, tout de même, un 
aveu de faiblesse et un dramatique 
retour en arrière. 

F. R. 



FRANCE-ITALIE : LES JUGES ET LES 


AFFAIRES 

Le Monde des débats a organisé à 
Paris une rencontre entre 
magistrats français et magistrats 
italiens spécialisés dans le 
traitement des «affaires», ils ont 
manifesté leur inquiétude face à la 
criminalisation de la société. 
Numéro spécial /été - 30 F 
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Condamné à an an de prison ferme pour trafic d’influence 

Le maire de Trébeurden donne sa démission 


Le maire de Trébeurden s'est dâmis de 
ses fonctions vendredi 23 juillet. 

Condamné, pour trafic d'influence, à 
deux ans d'emprisonnement, dont un 
avec sursis, ainsi qu'à la privation de ses 


droits civiques et civils par le tribunal 
correctionnel de Saint-Brieuc, Alain 
Guennec (PS), qui a décidé de faire appel, 
souhaite se dégager de ses 
responsabilités publiques a pour mieux se 


consacrer à ses problèmes privées. C'est 
donc à son successeur désigné à la suite 
d'élections municipales partielles 
qu'incombera la charge du dossier 
envenimé du nouveau port 


Une ville coupée en deux 


TRÉBEURDEN (Côtes-d'Armor) 

de notre envoyée spéciale 

L’autre jour, un plaisancier belge 
un peu tête en l’air a cogné la quille 
de son voilier contre le seuil fixe du 
nouveau port de Trébeurden, qu’il 
s’apprêtait à quitter . Repéré aux 
jumelles par un agent portuaire, le 
navigateur maladroit était aussitôt 
secouru, et son bateau de 
10 métrés, le Toko. fixé prestement 
pour Ini éviter d’échouer. De loin, 
un observateur avait vu la seine et 
téléphoné, tris excité, aux rédac- 
tions de journaux locaux : « Venez 
vite! Le premier accident du port! 
Cela devait arriver! Ce port est une 
teUe catastrophe! y* Des journalistes 
ont accouru. Le Beige a en est pas 
revenu. Stupéfait et outré, il reven- 
diquait par écrit sa maladresse - il 
n’avait pas pris garde au seuil de 
marée et avait sous-estimé la pro- 
fondeur de sa quille - et louait le 
dévouement et la compétence rf hors 
du commun » du personnel du 
port... 

A Trébeurden, aurait-il dû savoir, 
rien de ce qni concerne le port ne 
saurait être neutre ou indifférent. 
Tout est de la dynamite. A Trébeur- 
den, le port a rendu fou. 

Le port de plaisance s’entend. Ce 
port si moderne, qui devait appor- 
ter un coup de fouet joyeux et sal- 
vateur à la petite vüle de la côte de 
granit rose. Ce port qui a cassé la 
commune en deux blocs, aussi 
sûrement que l’anse de Trozoul 
désormais barrée d’une digue 
monumentale de rochers roses. Ce 
port qui divise quartiers, familles, 
amis, partis, suscite les disputes les 
plus effroyables, ressuscite des his- 
toires et des haines réputées apai- 
sées, colore fabuleusement le lan- 
gage, accroît à l'infini les techniques 
de guérilla, autorise les plus mau- 
vais coups, enflamme, embrase, 
envenime-, et ne respecte rien, pas 
même la messe dominicale. 

«Quelque chose 
de sauvage» 

Mais, d'ailleurs, de quel côté êtes- 
vous? Car on ne peut pas être neu- 
tre, cela semble aller de soL Des- 
cendre à l'hôtel Family voue met 
dans le camp des ennemis du port; 
préférer les hôtds Toeno ou Kir An 
Nod vous rapproche de ses parti- 
sans. Fréquenter le Bar de la Place 
ou celui de la Frégate vous range 
imanquablement parmi les défen- 
seurs d’un Trébeurden moderne. 
Acheter des chaussures chez 


M“ Guillou risque de vous faire 
étiqueter «anti-port». Attention où 
vous mangez vos crêpes! A Tré- 
beurden, tout prend désormais un 
sens et l’arme du boycottage fait 
trembler bien des commerçants. 
C’est simple : quand on est entre 
soi, au café ou a la boulangerie, on 
ne parle que de «ça». Qu’un étran- 
ger arrive, et l'on fait sOence avant 
ae sentir sa tendance. On n’est 
jamais trop méfiant! 

H y a eu des phases terribles 
depuis le déclenchement irréversible 
de la procédure lancée dans l'en- 
thousiasme - et, d^jà, la polémique 
- par la municipalité élue en 1989 
sur le beau projet du port. On a 
même « dépassé les limites du sup- 
portable », a écrit, un jour, l'hebdo- 
madaire le Trégor. Des tracts ont 
fustigé la vie privée d’élus de la 
municipalité . Les analyses de sang 
du maire, volées sans doute à 
l’hôpital, ont été placardées sur des 
murs. Des slogans assassins ont été 
martelés lors de manifestations sur 
le port Des insultes aussi, lors de 
coups de téléphone anonymes. Le 
bungalow de commercialisation du 
port a flambé une nuit, avec toutes 
les installations informatiques, et la 
mairie a failli en faire autant. De 

r its cercueils ont été envoyés par 
poste, ainsi que des dénoncia- 
tions féroces. 

Un soir, Madeleine Alaniou, par- 
tisane de la première heure d’un 
projet de port de plaisance, s’est 
fait encercler par trois dames impo- 
santes et menaçantes : * Puisque tu 
l’aimes tant, ton port, on va t y fou- 
tre à l'eau. » Elle a, cette fois, 
échappé à la baignade, mais le cli- 
mat ne s’est guère apaisé. «Cela a 
quelque chose de sauvage. Si je tom- 
bais nez à nez avec l un des oppo- 
sants un soir dans un chemin creux, 
il m 'arriverait des bricoles...» Pas- 
sionnée et entière, M“ Alaniou a 
pourtant la réputation de peser ses 
mots. M“ Guillou, l’inflexible vice- 
présidente de l’association des 
Amoureux du littoral et des sites 
trébeurdinais - autant dire une 
ennemie irréductible du nouveau 
port - a vu sa vitrine brisée et ses 
pierres arrosées de goudron. Et 
aujourd'hui encore, des commer- 
çants supplient: «Ne dites pas 
qu'on s'est vus. Je ne voudrais pas 
que ma vitrine vole en éclats. » Para- 
noïa? Peut-être pas. 

En bas du bourg, à quelques cinq 
cents mètres de l’église, le port, 
doucement, s’anime. Ouvert le 
3 juillet par un arrêté de navigation 
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signé par le maire, au grand dam 
des associations de défense du site 
(SOS Patrimoine, Ligue des contri- 
buables, etc.), il accueille aujour- 
d’hui quatre-vingts bateaux (il y a 
près de six cents places), dont une 
quarantaine de résidents, et la 
direction comptabilise déjà plus de 
cent vingt passages. Ces résultats 
sont plutôt satisfaisants, puisque la 
fourniture d’électricité et d’essence 
n’y est pas encore assurée, pas plus 
que le fonctionnement de la porte. 
Les Anglais sont ravis. Les vacan- 
ciers sur les plages des alentours 
n’hésitent pas a braver les bouteurs, 
qui continuent les travaux, pour 
venir voir ce port de la discorde et 
ce «mur de la honte», auquel des 
photos étonnnantes, prises au ras de 
l’eau et en contre-plongée, ont 
donné des allures imméritées de 
mirador. 

Derrière les baies vitrées de sa 
grande villa située au-dessus du 
port, Guy Delattre, le meneur du 
«front du refus», enrage. D’abord 
parce que l’accès à son bateau, tra- 
ditionnellement ancré dans le port 
d’échouage qui précédait la marina, 
promet d’étre compliqué; ensuite, 
parce que la vue des pontons et de 
la nouvelle digue lui soulève le 
cour, lui qui entretient sa colère et 
tente de la communiquer en juxta- 
posant les photos de l’anse de Tro- 
zoul «avant» et «après» l’installa- 
tion de la digue; enfin, parce qu’il 
pense avoir, le premier, décelé la 
perversité du projet - «J’ai sans 
doute un coefficient supérieur » - et 
qu’il faut que «les Trébeurdinais, 
comme les Français, soient des 
veaux amorphes» pour avoir finale- 
ment permis le sabotage d’un litto- 
ral exceptionnel «On aurait eu des 
Corses, lance-t-il, le port ne serait 
plus là!» 

La «méthode 
corse» 

Le personnage est redoutable, qui 
connaît parfaitement le dossier, 
déploie depuis quatre ans une éner- 
gie sans faille et semble avoir des 
écoutes et des espions partout. 
« Oui, tous les documents me par- 
viennent. par l'intermédiaire de gens 
révoltés ou d'obscurs, qui voient pas- 
ser sous leurs yeux des papiers 
importants ; ou par celui d’amis très 
bien placés. » Partagé entre Paris, la 
Côte d’Azur et la Bretagne, dont il 
est originaire, Guy Delattre, en tout 
cas, ne désarme pas et ne craint pas 
les procédures : u compte, déjà, une 
bonne trentaine de recours contre 
l’opération du port «Il suffit d'une 
personne pour faire dérailler un 
train». dit-IL Et d’un commando de 
militants passionnés pour enrayer 
une machine. «Des privilégiés! sou- 
pire un hôtelier. Des voyageurs qui 
se posent à Trébeurdun pour quel- 
ques jours de quiétude totale et se 
moquent totalement de sa aise, de 
ses jeunes qui s’en vont, de son étio- 
lement. 


«Zut! fulmine Guy Delattre. J'ai 
gagné comme un ministre tous les 
mois; j’ai maintenant soixante-deux 
ans et bien le droit d’avoir la paix 
oit j’ai choisi ma maison !» C’est la 
caricature du «résident secon- 
daire», que fustigent les Trébeurdi- 
nais à l’année, ceux qui ont placé 
dans le port l’espoir d’ouvertures, 
de renouveau, d’emplois. « Des chi- 
mères!» dit une opposante. « Une 
escroquerie du maire! Le capital de 
Trébeurden est son paysage et pas 
son béton. » « Voyons, sourit Alain 
Guennec, le port de Trébeurden est 
un projet ancien, qui remonte à Col- 
bert. Nos atouts, ae tous temps, sont 
liés à la mer... Il fallait qu'une 
équipe, un jour, ait le courage de 
foncer. Un jour, on me reconnaîtra 
cette lucidité.» 

C’est un homme meurtri qui 
parle ainsi. Cogné, choqué. Les 
attaques, depuis quatre ans, ont été 
permanentes: sa condamnation à 
deux ans de prison, dont un avec 
sursis, pour avoir touché près de 
300 000 F d’Alain Minguy, le PDG 
d’une société à laquelle avait été 
confiée l’étude de faisabilité du 
port, a mis KO ce militant socia- 
liste. Pas un regret pourtant. Ni 
l’aveu d’un remords. C'était un 
prêt, a-t-il expliqué avec constance, 
lui que la bataille du port avait 
contraint à prendre un an de congé 
sans solde. Et Trébeurden, la vio- 
lente, semble encline à l'indulgence. 
Trébeurden l'amnistie, lui pardonne 
presque. «Il a tout consacré à son 
combat pour le port», dit un plai- 
sancier. «Il n’a toujours agi que 
dans l'intérêt général ». affirme un 
ajoint au maire. «La justice est à 
deux vitesses, avancent plusieurs 
commercants. Voyez Tapie, voyez 
surtout Léotard! Aucun jamais ne 
fera de prison.» 

La démission? De façon éton- 
nante, personne n'osait ouverte- 
ment en parier. « Ce serait le dés- 
avouer. reconnaître un échec, 
admettre qu'il a eu tort : impossi- 
ble!», disait encore, vendredi une 
militante du port. Certains compre- 
naient, pourtant, que son maintien 
à ses fonctions entachait de crédibi- 
lité l’action de la municipalité et ses 
propositions de montage financier 
pour achever les travaux du port. 
«Qu'il reste ! ironisait Guy Delattre. 
Qu'il reste donc! Il est parfait! C'est 
devenu noire meilleur allié pour cou- 
ler le port...» 

Le couler? Personne ne peut y 
croire aujourd'hui qu’il exista Une 
poignée d’irréductibles, pourtant, 
n’y ont pas renoncé. Ils ont 
demandé des devis pour sa démoli- 
tion et pensent que le pactole tou- 
ché pour les dommages causés par 
VAmoco-Cadiz tombe vraiment à 
point et rêvent, certains jours de 
spleen, à «la méthode corse». 

ANNICK COJEAN 


Une catastrophe aérienne 
en Aline fait 55 morts 

Cinquante-cinq personnes, dont 
une Britannique, sont mortes, ven- 
dredi 23 juillet, dans l’accident 
d'un avion des China Northwes- 
tern Airlines qui a plongé dans un 
lac peu après son décollage de l'aé- 
roport de Yinchuan, dans le nord- 
ouest de la Chine. L’accident a 
également fait quarante-huit blessés 
parmi lesquels un Indonésien et un 
Français. La plupart des blessés, 
dont le Français, souffrent de frac- 
tures. 

Le quadriréacteur, un BAe-146 
fabriqué par British Aerospace, qui 
devait effectuer un vol entre Yin- 
chuan, capitale de la région de 
Nîngxia Hui, et Pékin, a quitté la 
piste après une première tentative 
de décollage manquée avant de 
s’abîmer dans un lac â 500 mètres 
de là, a précisé un porte-parole de 
l’administration de faviation civile 
chinoise. 

La Chine a connu l’an dernier 
une série de cinq catastrophes 
aériennes qui ont fait trois cent dix 
morts et jeté le doute sur la fiabi- 
lité de ses lignes aériennes. L'acci- 
dent le plus meulrier et le plus 
grave de ('histoire de l’aviation 
civile chinoise avait fait cent qua- 
rante et un morts en novembre 
irés de la ville touristique de Gui- 
in, dans le sud. 
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La décision du tribunal 
de grande instance de Paris 

Virgin est condamnée 
à fermer le dimanche 
son magasin 
des Champs-Elysées 

Yves Breillat, vice-président du 
tribunal de grande instance de 
Paris, a interdit vendredi 23 juillet, 
en référé, à la société Virgin Stores 
d’ouvrir le dimanche son établisse- 
ment des Champs-Elysées, sous 
peine d’une astreinte de 
250 000 francs par jour d’ouver- 
ture en infraction. Le magistrat a 
pris cette décision à la demande du 
Syndicat du commerce de Paris- 
CFDT, en déclarant que Virgin 
manifestait une «volonté délibérée 
de méconnaître (...) l'article 
L22I 5 du code du travail ». selon 
lequel «le repos hebdomadaire doit 
être donné le dimanche » (le Monde 
du 21 juillet). 

M. Breillat rappelle que le préfet 
de police a refusé à Virgin le 8 juil- 
let l'autorisation d’employer du 
personne! le dimanche dans ce 
magasin, refusant ainsi de renouve- 
ler l’autorisation donnée le 7 juillet 
1992 pour un an seulement, et 
annulée par le tribunal administra- 
tif de Paris le 16 juin. 


Après les élections législatives 

Les nouveaux partis politiques japonais 
tentent d’organiser une coalition anti-PLD 


TOKYO 


de notre correspondant 

Le Nouveau Parti du Japon 
(NPJ) et le Parti pionnier (PP), les 
deux nouvelles formations qui 
détiennent la clé de toute future 
alliance gouvernementale et ont 
formé un groupe parlementaire 
unique, ont annoncé, vendredi 
23 juillet, les conditions de leur 
participation à une coalition. Au 
cours d’une conférence de presse, 
les présidents des deux partis, 
(Monhiro Hosokawa et Masayoshi 
Takemura, ont proposé la forma- 
tion d'un gouvernement qui s’enga- 
gerait à réaliser une réforme politi- 
que d'ici & la fin de Tannée. 

Ils ont assorti cette proposition 
de quatre conditions : introduction 
d'un système électoral conjuguant 
deux cent cinquante petites cir- 
conscriptions a un seul siège à 
deux cent cinquante autres où pré- 
vaudrait la représentation propor- 
tionnelle; réforme des pratiques de 
ifinancemeut des partis; abolition 
ides tractations de coulisses précé- 
dant le vote des lois et démantèle- 
ment des groupes de pression for- 
més de parlementaires, de hauts 
fonctionnaires et d’hommes d’af- 
faires. 

Les deux camps, l'ex-majorité 
libérale-démocrate (PLD) et les 
forces anti-PLD (partis de la 
renaissance, socialiste, social-démo- 
crate, Komeito et Union sociale- 
démoccate), étudient cette proposi- 
tion. Celle-ci paraît être une ouver- 
ture en direction des forces anti- 
PLD dans la mesure où elle Aude 
les questions de fond - sécurité 


Selon des parlementaires 


M. Balladur envisage d'affecter une part 
de l'emprunt au proût de l’industrie de défense 


Edouard Balladur est prêt, 
sur le plan des principes, & 
affecter au profit de ('industrie 
française de défense une part 
du produit de l'emprunt dont 11 
a eu l'initiative et qui a rap- 
porté quelque 110 milliards de 
francs. Il Ta dit è des respon- 
sables de la majorité, au sein 
de la commission de la 
défense de l'Assemblée que 
préside Jacques Boyon, ancien 
ministre et député RPR de 
l'Ain. 

Le premier ministre avait 
reçu ces députés (e 13 juillet, 
mais aucune information 
n’avait encore filtré sur le 
contenu précis de cette 
audience. 

10 milliards 
de francs 

Selon des sources parle- 
mentaires, M. Balladur a indi- 
qué qu'il ne lui paraissait pas 
anormal de traiter par l'em- 
prunt, de manière identique, 
des équipements civils et mili- 
taires. Le rapport de l'em- 
prunt, a expliqué en substance 
le premier ministre, contri- 
buant à renforcer l’activité 
économique et l'emploi là où 
le besoin est le plus net, ce 
pourrait être le cas des indus- 
tries de défense, qui connais- 
sent de sérieuses difficultés 
pour maintenir leur plan de 
charge, en raison du déclin 
des commandes de l'Etat fran- 
çais et des exportations. 
M. Balladur n’aurait pas exclu, 
par exemple, que la construc- 
tion d'un porte-avions à pro- 
pulsion nucléaire puisse être 
financée comme le sont des 
autoroutes, par des fonds 
extra-budgétaires du type du 
FDES (fonds de développe- 
ment économique et social). 


Au nom de la commission 
de la défense, au Palais-Bour- 
bon, M. Boyon vient donc de 
proposer au premier ministre 
que soit affectée une somme 
de 10 milliards de francs à 
l’équipement des armées. Plu- 
sieurs options sont envisagea- 
bles dans cette perspective : 
la recapitalisation de certaines 
entreprises publiques travail- 
lant pour la défense (des 
filiales de la SNECMA, Aéros- 
patiale ou de Thomson); le 
financement d’un ou plusieurs 
programmes de recherche ou 
de développement; le lance- 
ment de fabrications destinées 
à l’exportation, sous la garan- 
tie que les armées françaises 
reprennent les matériels en 
cas d'échac de la vente; ou 
encore, un mécanisme nou- 
veau qui permettrait & des 
groupes nationalisés - du sec- 
teur de la défense - d'accéder 
au FDES, sur le modèle des 
avances dont bénéficient des 
sociétés concessionnaires 
d'autoroutes. 

Les 10 milliards de francs 
prélevés sur l'emprunt Balladur 
viendraient en complément 
des crédits d'équipement (titre 
5 de la (oi de finances 
annuelle), qui risquent d'enre- 
gistrer, en 1994, une chute 
sensible (le Monde des 6 et 
22 juillet). 

A ses interlocuteurs de la 
commission de la défense, 
M. Balladur a paru néanmoins 
préoccupé davantage par le 
montant en 1994 des crédits 
de fonctionnement (titre 3 de 
cette loi de finances), dans le 
cadre de sa politique de réduc- 
tion du déficit budgétaire, que 
par celui des crédits d'équipe- 
ment. 

J. 1. 


□ Un nouveau directeur général à 
la radiotélévision italienne (RAI). - 
Le conseil d’administration de la 
RAI a nommé, vendredi 23 juillet, 
Gianni Locatelli, cinquante-cinq 
ans, directeur général de la radioté- 
lévision publique italienne RAI. 
M. Locatelli est actuellement direc- 
teur du quotidien économique il 
Sole-24 Ore, après une longue car- 
rière de journaliste de la presse 
écrite, commencée en 1962 au quo- 
tidien catholique Italie, poursuivie 
au Giorno de 1967 i 1975, puis i 
la Repubbllcdy à l’hebdomadaire il 
Monda et enfin au Sole-24 Ore. Le 


syndicat des journalistes de la RAI 
(Usigrai) a vivement protesté à 
l’annonce de cette nomination, 
estimant que celle-d signifiait «lo 
mort de la réforme de h RAI » (h 
Monde du 29 juin), en raison des 
opinions démocrates-chrétiennes 
du nouveau directeur général. Le 
nouveau président de la RAI, Clau- 
dio Dematte, a déclaré : « Je ne 
crois pas que Gianni Locatelli ait 
jamais été inscrit à la démocratie 
chrétienne » et réaffirmé son inten- 
tion de cesser la répartition des 
postes en fonction des partis politi- 
ques (la loüsation). 


■«* 


nationale, statut des forces ^auto- 
défense, réforme de la Constitution 
- qui séparent les socialistes des 
nouveaux conservateurs. 

Les libéraux-démocrates ont 
décidé, pour leur part, de désigner 
le 30 juillet leur nouveau président. 
Le successeur de M. Miyazawa sera 
également le candidat du PLD aux 
fonctions de premier ministre, élu 
par le Parlement La rébellion des 
jeunes parlementaires du PLD, 
jugée salutaire par le quotidien 
Asahi, a permis de faire accepter 
aux caciques du parti le principe 
de la désignation du nouveau pré- 
sident par un vote, et non au fil 
des habituelles conciliabules entre 
chefs de clans. Les jeunes libéraux- 
démocrates se sont en outre élevés 
contre la réintégration dans le 
mouvement de l’ex-premier minis- 
tre Takeshita, réélu comme indé- 
pendant, et qui avait pourtant reçu 
l’investiture de la direction do 
parti. 

Alors que le monde politique 
négocie ses alliances, le scandale 
des pots-de-via versés par des 
entreprises de construction à des 
fonctionnaires locaux s’étend : 
après l’arrestation du maire de 
Sendai puis de celai d’nne petite 
ville de la préfecture d’Ibaraki, 
c’était, vendredi au tour du gou- 
verneur de cette préfecture, Fujio 
Takeuchi. Ancien fonctionnaire du 
ministère de la construction, 
M. Takeuchi était lié à l’ex- 
« parrain» du PLD, Shin Kane- 
maru, dont le procès a commencé 
jeudi 

PHILIPPE PONS 
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